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ENSEMBLE,  
HABITER LA VILLE

Les villes et les espaces urbains sont souvent connus 
par leurs aspects négatifs : étalement aberrant, 

mobilité défaillante, pollution et bruit, ségrégations 
et inégalités, mal-logement et insécurité, etc. 

Aujourd’hui, le projet urbain n’est pourtant plus le 
même qu’hier : la production de la ville ne peut plus faire 

l’impasse sur l’écologie, le bien-être et la solidarité.

Dans ce contexte en mutation, la ville est de plus 
en plus considérée comme un lieu de nouveaux 

possibles, d’inventions concrètes. Cette urbanité 
est-elle en mesure d’améliorer vraiment les 

relations humaines et de répondre aux impératifs 
écologiques ? En d’autres termes, le vivre ensemble 

non-violent est-il franchement en route ?

Ce numéro d’ANV a été réalisé avec le concours de la 
« Chaire Unesco Intervention sociale non-violente ».

François Vaillant



JACQUES LÉVY, membre du rhizome de recherche Chôros, directeur de la chaire Intelligence spatiale de 

l’Université polytechnique Hauts-de-France. Il a reçu en 2018 le prix Vautrin-Lud considéré comme le Nobel 

de géographie. Il est notamment l’auteur de Géographie du politique, Paris, Odile Jacob, 2022.

URBANITÉ, LE CHOIX DE LA COHABITATION

La ville a toujours été le creuset de dynamiques sociales, économiques et créatives puissantes. Aujourd’hui, 
les anciens modèles urbanistiques sont remis en cause par les enjeux écologiques, par les débats qui se 
dessinent autour des nouveaux « choix urbains » et modes d’habiter. Dans ce contexte, l’urbanité est un 
prisme fécond pour repenser notre rapport à la ville.

ANV. — Que penser de la ville aujourd’hui ?

Jacques Lévy. — Constatons d’abord l’efficacité renouvelée 
du « choix urbain » : la ville, ça marche ! La concentration 
urbaine permet d’allier fonctions productives et fonctions 
créatives  : la réunion d’une masse significative de gens, 
de services ou d’idées dans un même lieu s’avère être un 
considérable levier productif. C’est ce que traduit le retour 
en grâce des centres-villes, non seulement en Europe, mais 
aussi aux États-Unis, avec le développement des transports 
et de l’espace publics.

Dans l’ensemble, les libertés spatiales, c’est-à-dire celles 
de choisir où et comment on habite, ont progressé, avec 
notamment l’accessibilité au logement ou les mobilités. 
Évidemment, tout le monde n’est pas acteur au même ni-
veau dans ce processus et n’en bénéficie pas à égalité. Mais 
du point de vue du climat, il y a un assez grand consensus 
pour dire qu’une configuration à haut niveau d’urbanité, 
autrement dit combinant densité et mixité, est meilleure 
qu’une dispersion fragmentée. Pour autant, ne sous-esti-

mons pas le profond ancrage de courants anti-urbains. Les 
évolutions des modes d’habiter ne sont pas consensuelles, 
surtout si les messages proviennent d’injonctions descen-
dantes.

ANV. — L’urgence d’une transition urbaine n’est-elle pas 
prétexte à l’imposition brutale de certains modèles ?

J. L. — Il est vrai qu’avec le sentiment d’urgence climatique, 
certains visent à relancer une morale du sacrifice : « Ça 
ne vous plaît pas, mais c’est nécessaire ! », sous-entendu : 
« Nous avons l’autorité scientifique, donc politique ; et vous 
allez faire ce qu’on vous dit ». Ce courant procède par com-
mandement moral et non pas par conscience éthique. On y 
retrouve les « logiques d’ingénieurs », qui considèrent que 
leur difficulté à convaincre repose sur l’ignorance de leurs 
interlocuteurs. Il y a ensuite les « militants missionnaires », 
souvent millénaristes (« Si vous ne faites pas ce que l’on vous 
dit, le monde va disparaître ») des mouvances écologistes 
radicales. Enfin, certaines idéologies professionnelles des 
sciences de la nature opposent les humains forcément mau-
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vais aux plantes et animaux 
inévitablement bons, comme 
si le monde biophysique por-
tait des valeurs intrinsèques. 
Qui pourrait contester que 
toute morale a pourtant une 
histoire ?

On entend souvent qu’en 
matière d’environnement le 
temps du débat est terminé, 
qu’on ne peut plus attendre 
pour agir. Pourtant, le fait 
qu’il y ait de la discussion, 
des controverses, une absence 
de consensus n’a jamais em-
pêché les choses d’avancer, 
avec une multitude de petites 
mises à l’épreuve, ou de dé-
monstrations par l’expérience 
– et parfois des basculements 
spectaculaires. Le débat sur 
des modèles d’urbanité exis-
tait déjà au début des an-
nées 1970 à Paris, à Berlin, 
à Milan, avec la critique de 
la ville industrielle et la re-
cherche d’un urbanisme dé-
sirable. Toute la question aujourd’hui est de savoir si l’on se 
donne quelques moyens pour mener une conversion démo-
cratique sous contrainte, mais dans de bonnes conditions.

ANV. — Pouvez-vous revenir sur la notion d’urbanité ?

J. L. — Avec Louis Wirth, je considère l’urbanité comme 
la résultante de trois facteurs : la densité, la diversité et la 
masse. La masse renforce le couple densité/diversité : plus 

élevé est le nombre d’éléments 
concentrés, plus forte est la 
probabilité de leur diversi-
té, et plus nombreuses sont 
les interactions potentielles 
entre ces réalités diverses. La 
densité urbaine est celle des 
personnes, mais aussi de tout 
ce qui fait une société, comme 
les flux d’informations venant 
des gens que vous croisez, des 
panneaux publicitaires, des 
titres des journaux, de mi-
cro-événements dans l’espace 
public….

Le modèle de l’ère indus-
trielle (effet de masse combi-
nant production, consomma-
tion et industrie) a fait place 
à une urbanité construite sur 
les connexions entre indivi-
dus, mais aussi sur la dyna-
mique des organisations, de la 
pensée, des événements, etc. 
Tout cela fait du choix urbain 
un choix humain efficace  : 
au-delà des avantages pour 

le climat et la biodiversité, les modèles à forte urbanité 
agissent positivement tant sur la cohésion sociale et poli-
tique, par la cohabitation, ou sur l’autonomie personnelle, 
par l’anonymat, que sur la productivité, par l’économie de 
surface. Pour toutes les activités, la sérendipité qu’apporte 
l’urbanité est une force propulsive majeure.

Historiquement, l’urbanité est plutôt pacifiante. C’est bien 
la ville qui a inventé l’État-providence et non pas l’État 
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national. Elle est le premier creuset d’un contrat politique 
entre les classes populaires et les bourgeoisies urbaines qui 
constatent qu’il est dans leur propre intérêt d’accepter une 
certaine redistribution et une prise en charge collective 
des vulnérabilités (orphelins, indigents, etc.). À partir de 
la Renaissance, en Allemagne, dans le Nord de l’Italie ou 
aux Pays-Bas, le modèle de la ville euro- péenne est 
celui d’une société où prennent sens des politiques 
publiques de solidarité qui rompent le cercle de 
la violence engendré par les inégalités.

L’urbanité combine la singularité 
et la masse. Ce duo protège les 
« déviances » que les allégeances 
communautaires pourchassent. 
Il permet aux situations « hors-
normes  » d’exister sans être 
montrées du doigt. La quan-
tité de personnes concernées 
permet aux « minoritaires » 
de peser : ils parviennent à 
faire groupe, à se défendre 
contre les exclusions et à 
trouver des appuis dans leurs 
luttes. L’air de la ville rend 
libre, il protège mieux d’un 
contrôle social qui se montre 
très dur dans les petites commu-
nautés. Les villes ont ainsi permis 
des mouvements plus pacifiques 
d’évolution : ce sont des lieux 
de l’innovation, de l’ébranle-
ment des normes dominantes, 
d’une société en mouvement.

La ville a rendu la non-violence 
possible, mais elle a toujours plus 

besoin de la non-violence, qui conditionne l’efficacité de 
sa configuration spatiale. Être victime de violence dans 
la rue, c’est un traumatisme grave. Pour l’éviter, la ville 
et l’urbanité ont particulièrement besoin de produire un 
monde social pacifique, fondé sur les libertés civiles, l’état 
de droit et la démocratie.

ANV. — L’exposition aux flux denses (informations, alté-
rités, etc.) ne peut-elle pas s’avérer anxiogène ?

J. L. — Dans l’Allemagne à la fin du xixe siècle, qui connais-
sait une phase d’urbanisation extrêmement intense, comme 
à Berlin, certains, comme Georg Simmel, craignaient 
que les habitants ne soient plus capables de traiter le flux 
d’informations les bombardant en permanence, évoquant 
même le risque de maladies mentales. Ce qu’on a obser-
vé, en fait, c’est que l’immersion dans un environnement 

urbain permet le renforcement des compétences 
sociales des individus. Bien entendu, 

c’est d’autant plus vrai que l’on « est 
bien dans sa peau » ; mais il n’est pas 

sûr qu’en étant mal dans sa peau, on 
aille mieux en étant isolé à la campagne !

La confrontation aux altérités urbaines, aux étrangers, 
tant foreigners (ceux qui viennent d’ailleurs) qu’aliens 
(ceux qui sont étranges) est essentielle. Comme l’a 

montré Lyn Lofland, chacun est fondamentale-
ment un étranger dans la ville. Nous sommes 

confrontés à des gens qu’on ne connaît pas, 
qu’on ne connaîtra jamais, qu’on 

n’a pas forcément envie de 
connaître, et avec lesquels 

on interagit pourtant, dans 
l’espace public fixe ou mobile. 

On voit bien que ces frottements ne laissent 
pas indifférent, que l’on apprécie la foule ou 
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que l’on redoute ces interactions.

Il est vrai que «  l’étranger dans la ville » nous dérange 
parfois et que le fait d’être étranger ne donne pas en soi des 
droits moraux (par exemple parce qu’ils seraient pauvres) à 
attenter aux valeurs éthiques que partagent les citadins (par 
exemple le respect du caractère public de l’espace). Mais ce 
que les enquêtes montrent, c’est que la peur de l’étranger 
est maximale là où il n’y en pas ou peu ! À l’inverse, et cela 
se confirme dans les urnes, les gens qui vivent dans des 
grandes villes à très forte proportion d’étrangers sont ceux 
qui rejettent le plus nettement les idéologies xénophobes. 
Tout compte fait, l’expérience concrète de la rencontre 
avec l’autre nourrit un sentiment de bienveillance sociale 
et d’enrichissement personnel.

ANV. — En dehors de l’urbanité, quel ingrédient essen-
tiel mettriez-vous en avant dans la recette d’une fabrique 
urbaine réussie ?

J. L. — Désormais, il apparaît impératif de centrer toutes 
les politiques urbaines sur les habitants. En urbanisme, 
le mouvement moderne était animé par des ingénieurs et 
des architectes qui pensaient mieux savoir que les gens ce 
qui était bon pour eux. Quand on écoute Le Corbusier, 
il est frappant de voir à quel point il en était persuadé, 
grâce à ses postulats ou ses calculs. On connaît les dégâts 
de ce type d’approche et aujourd’hui les habitants ne sont 
plus prêts à s’en laisser compter. Je trouve dérangeantes les 
notions « d’acceptabilité » ou de « pédagogie » en général, 
et en particulier sur les projets d’urbanisme ; comme si les 
professionnels de la politique étaient les professeurs et les 
citoyens les élèves. Les habitants peuvent répondre : nous 
ne sommes pas les élèves des élus et des dirigeants ; c’est 
nous, en tant que citoyens, qui les produisons. Il y a encore 
du travail pour développer une vision réellement égalitaire 
du débat public !

Mon observation des Conventions citoyennes, avec des 
personnes tirées au sort, m’a rendu optimiste quant à leur 
implication. Quand on pose les bonnes questions, à la fois 
problématisées et ouvertes, qu’on permet à chacun de se 
cultiver sur les questions à traiter à l’aune de leur nouveau 
rôle, qui consiste, au-delà de leurs intérêts propres, à penser 
quelque chose pour l’ensemble de la société, le résultat est 
plutôt épatant ! On est frappé par l’écoute, l’attention et 
la concentration manifestes. Il est donc possible de miser 
sur une « montée en gamme » d’une implication des ci-
toyens. Je pense que c’est là une des clefs, en particulier en 
matière d’urbanisme, lequel recouvre des domaines de la 
vie quotidienne dans lesquels les habitants sont facilement 
compétents.

ANV. — Est-ce que cela veut dire que vous portez un re-
gard plutôt favorable sur les expériences de type habitat 
participatif ou jardins collectifs ?

J. L. — Je pense que l’auto-organisation comme celle d’un 
jardin partagé mérite attention, mais si l’on s’y limite, on 
risque d’en rester aux marges du politique. Ce ne sont pas 
les seuls choix individuels qui vont tout résoudre. Trier 
les ordures c’est très bien, mais les ordures ménagères ne 
constituent que 4 % des déchets… Donc même si chacun 
fait « tout comme il faut », cela ne suffira pas à régler l’en-
semble du problème. La réduction des émissions de gaz 
à effet de serre concerne essentiellement la mobilité (au 
niveau sociétal), l’industrie, l’agriculture et l’isolation 
thermique des bâtiments. Ces sujets majeurs peuvent être 
traités à toutes les échelles, dans une réelle urgence, mais 
ils n’en restent pas moins éminemment politiques. Si on 
se trompe de registre, on peut partir sur des fausses pistes.

Un rôle-clé revient ici à l’urbaniste. Sa mission est de 
mettre en relation les différents acteurs politiques que sont 
les habitants-citoyens, les élus et les autres intervenants de 
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l’urbanisation. Par sa compétence, l’urbaniste est le mieux 
placé pour mettre en scène les attentes et organiser un débat 
contradictoire où tous les points de vue ont droit de cité 
pour s’employer à faire émerger un contrat d’habiter légi-
time et partagé. Ce contrat n’est pas forcément consensuel 
mais, comme toute action politique, il intègre la diversité 
des points de vue dans quelque chose de différent de ce que 
les acteurs imaginaient au départ. Le médiateur politique 
qu’est l’urbaniste peut aussi organiser les dispositifs interac-

tifs (comme les assemblées ti-
rées au sort) car il est capable 

de parler le langage de tous les 
acteurs, y compris techniques, 

pour fabriquer de l’unité à partir 
de la diversité.

ANV. — Dans certains 
de vos travaux, vous 

évoquez la copré-
sence : comporte-
t-elle une dimen-

sion éthique qui 
pourrait avoir 
un lien avec la 
non-violence ?

J. L. — Pour fa-
briquer une so-

ciété, nous avons 
besoin d’interactions 
multi-sensorielles et 

donc aussi de 
contact 

entre les 

corps. Avec la prise de risque que cela implique, car dès 
que l’on entre en contact avec autrui, on peut être bouscu-
lé, agressé, il peut y avoir des disputes… C’est justement 
ce que représente la coprésence dans l’espace public : la 
conviction que la violence ne l’emportera pas.

En faisant le choix de la coprésence urbaine, on assume 
le fait que tout n’est pas prévisible, mais que, finalement, 
l’engagement de son corps en société apporte une valeur 
ajoutée essentielle. Sur ce point, tout le monde n’a pas le 
même avis, ni les mêmes orientations. Pour certains, les 
incertitudes inévitables sont insupportables au point qu’ils 
refusent ou évitent au maximum les situations de copré-
sence, comme la rue ou les transports publics, leur préférant 
les visioconférences, l’e-commerce, ou les réseaux sociaux.

La dimension éthique de la coprésence vient de ce qu’elle 
est la quintessence du lien social. On sait qu’il peut y avoir 
du bon et du moins bon, qu’on ne peut exclure le pire car 
on ne contrôle pas les gens et qu’au contraire, l’espace public 
urbain s’autorégule en temps réel, avec des règles constam-
ment réinventées par ceux qui l’habitent. Cette fragilité est 
sa force. Cette sophistication est sa promesse. •

Entretien réalisé par Pascal Tozzi
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ABDOURAHMANE NDIAYE, économiste et aménageur, membre de l’UMR Passages, maître de conférences à l’IUT-Université 

Bordeaux Montaigne. PASCAL TOZZI, politiste et aménageur, membre de l’UMR CNRS Passages, professeur à l’Université 

Bordeaux Montaigne et responsable, au sein de cette même institution, de la Chaire Unesco Intervention sociale non-violente.

L’HABITAT PARTICIPATIF,  
UNE RÉPONSE AU MAL-LOGEMENT  ?

Le mal-logement est à la fois cause et conséquence de violences humaines, sociales et économiques. Sous 
ses diverses formes, il traduit la faible effectivité d’un droit « au logement », autant que les effets brutaux 
de logiques immobilières marchandes. Face à ces tendances, des collectifs d’habitants s’organisent pour 
produire leur propre habitat, dans une perspective plus solidaire et participative.

Aujourd’hui, le droit à la ville peut être interprété comme 
revendication « à habiter bien », c’est-à-dire à bénéficier 
d’un accès raisonnable à ce qui est nécessaire pour me-
ner une vie décente, pour être physiquement présent dans 
un espace urbain répondant aux besoins de ses habitants1 ; 
notamment celui d’un logement pouvant accompagner le 
développement de chaque individu tout au long de sa vie. 
Si le logement ne doit pas être confondu avec l’habitat, il 
participe néanmoins de cette équation existentielle en tant 
qu’unité résidentielle étayant « l’habiter » (fait de résider 
quelque part, de faire sien un logement) comme capacité 
propre à l’humain.

À ces titres, plus qu’un hébergement en urgence, tous les 
citoyennes et citoyens doivent être assurés de bénéficier 

1.	 Purcell, M., 2009, « Le Droit à la ville et les mouvements urbains contemporains », 
Rue Descartes, vol. 63, n° 1, p. 40-50.

d’un logement de qualité, quels que soient leurs revenus 
ou leur situation familiale. Il est donc logique qu’un droit 
au logement soit inscrit et théoriquement garanti dans les 
textes constitutionnels de plusieurs pays européens – dont 
la France –, ou mentionné dans nombre de textes interna-
tionaux relatifs aux droits humains.

Pourtant, loin de reculer, le mal-logement reste d’une ac-
tualité préoccupante. Sa résorption est un enjeu essentiel 
pour une transformation sociale non-violente puisqu’il 
procède des désaffiliations qui affaiblissent les relations 
d’humanité et de reconnaissance sociale, les liens à notre 
milieu, en même temps qu’il obère l’accès à d’autres droits 
fondamentaux.

LES VIOLENCES DU MAL-LOGEMENT
Le mal-logement se traduit diversement : difficultés d’accès 
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à la location ou à l’achat ; difficulté de se maintenir dans son 
habitation ou au contraire d’en changer (mobilité résiden-
tielle empêchée, assignation à résidence dans des territoires 
marqués par la ségrégation sociale, scolaire, culturelle…) ; 
insalubrité ; précarité énergétique, problèmes de sécurité 
ou manque de confort (inexistence des commodités mini-
males), etc. Pour la période 2016-2022, les rapports de la 
Fondation Abbé Pierre (Fap) font état, en moyenne, de 4 
millions de sans-abris, mal logés ou sans logement person-
nel, et de 12,1 millions de personnes touchées à des degrés 
divers par la crise du logement.

Malgré les 40 000 places créées durant la crise sanitaire, 
l’hébergement d’urgence reste largement saturé : 4 000 
personnes se retrouvent chaque soir à la rue, devant les 
locaux du Samu social1. Toujours selon la Fap, l’impact de 
la Covid-19 sur les conditions de logement équivaut à « une 
double peine » en ce qui concerne les personnes sans-abri 
ou mal-logées, à une « bombe à retardement » pour les 
ménages modestes pour lesquels le confinement a consti-
tué une rupture brutale compliquant encore leur situation 
économique et sociale. Cela incite à penser que la crise 
du logement est devenue plus grave et plus profonde, sans 
que les politiques censées y répondre parviennent à sortir 
de l’impasse.

Ce lot d’incertitudes résidentielles fragilise les individus 
et leur place dans la société, quand l’hostilité du monde 
et la déshumanisation ressurgissent, à chaque fois que 
pèsent l’absence, la précarité ou l’indignité du « chez soi » 2. 
Aucune personne ne se retrouve contrainte de vivre dans un 
habitat indigne par hasard… Le mal-logement devient ici, 
à la fois cause, conséquence, révélateur et potentialisateur 

1.	 Fap, 2022, L’état du mal-logement en France en 2021, Rapport annuel n° 26.
2.	 Dietrich-Ragon, P., 2018, Quitter l’Aide Sociale à l’Enfance. De l’hébergement 

institutionnel aux premiers pas sur le marché résidentiel ; IED Collection : Documents 
de travail, no 244.

de violences multiples, de nombreux dangers physiques ou 
psychosociaux.

Derrière l’indignité du logement, se trouvent des gens vul-
nérables et isolés, aux histoires personnelles souvent dra-
matiques. Avec deux processus s’entraînant mutuellement : 
d’une part, l’exclusion sociale qui mène au mal-logement ; 
d’autre part, l’habitat indigne ou dégradé qui provoque une 
exclusion sociale. Mais le mal-logement est aussi le produit 
d’une autre violence : celle du marché et de la marchan-
disation de la ville. En effet, le logement est avant tout un 
bien sur un marché concurrentiel, et comme tel soumis 
au principe de maximisation du profit dont on sait qu’il 
reste le plus souvent indifférent aux conséquences sociales 
et humaines de sa poursuite… Le problème mêle donc pro-
cessus d’enviolentements individuels, collectifs, mais aussi 
systémiques.

L’ALTERNATIVE DE L’HABITAT PARTICIPATIF
Face à cette situation, combinées aux projets de logements 
sociaux qui peinent néanmoins à être à la hauteur du pro-
blème (en quantité et qualité), les opérations d’habitat 
participatif3 proposent des expérimentations pour un ha-
biter plus solidaire, susceptible de restaurer la « capacité de 
faire » des collectifs et des personnes impliqués, autant que 
d’ouvrir des voies de résistance aux logiques structurelles 
d’une marchandisation de la ville.

Une fois écartées les formules excluantes ou « d’entre soi » 
destinées aux classes moyennes-supérieures ou aux « bo-

3.	 L’habitat participatif repose sur une démarche citoyenne ; il renvoie à diverses 
opérations portées par des groupes d’habitants désireux de concevoir, construire, 
gérer et s’approprier collectivement leurs logements. Il se fonde généralement sur 
des modes d’habiter communautaires plus écologiques et solidaires, à moindre 
coût. En France il est encadré par la loi de 2014 « Pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové » (Alur).
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bos » des grandes villes, de telles expériences révèlent leurs 
dimensions inclusives. Outre des lieux de vie pour per-
sonnes âgées favorisant les liens sociaux et intergénération-
nels, les démarches de coopératives d’habitat et de projets 
d’habitat partagé sont aussi parfois envisagées comme des 
solutions permettant aux plus fragiles de choisir leur mode 
de logement, au lieu de subir des hébergements imposés.

En 2015, la Fondation de France a par exemple soutenu un 
projet autogéré porté par un groupe de 193 migrants ma-
liens et mauritaniens vivant en habitat précaire et informel 
depuis de longues années (suite à la démolition de leur 
foyer pour insalubrité), dans des conditions de mal-loge-
ment avérées. Ce projet, baptisé « Nouveau Centenaire », se 
veut innovant, tant dans sa conception que dans l’équilibre 
entre espaces individuels, collectifs (laverie, salle collec-
tive, chambres des retraités, etc.) et semi-collectifs (salons, 
chambres partagées, etc.) ; l’ensemble des habitants étant 
impliqués dans le processus de cogestion, dans la prise de 
responsabilités (médiation, sécurité, entretien, horaires, 
etc.) ou l’acquisition de compétences personnelles et pro-
fessionnelles (cours et ateliers d’informatique, alphabéti-
sation, démarches administratives, langue française, etc.)1.

À condition d’être socialement et solidairement exigeantes, 
les initiatives d’habitat participatif – souvent portées par 
un tiers secteur non-lucratif – constituent donc un pre-
mier type d’innovations dans les formes de participation, 
d’appropriation et de solidarité urbaines, avec une perspec-
tive transversale, intergénérationnelle, familiale, sociale 
et citoyenne. D’autres formes d’alternatives plus radicales 
de construction ou d’occupation collective de logements 
(squats, bidonvilles, « zones à défendre ») à l’œuvre peuvent, 
quant à elles, être analysées comme autant de modalités 
possibles de résistance et d’empowerment (capacitation et 
pouvoir d’agir) face aux violences du mal-logement, mais 
aussi face à celles induites par les logiques mercantiles et 
individualistes. Pour tout cela, l’habitat participatif porte 
certes un projet de construction, mais aussi de vivre et 
d’habiter autrement permettant de se construire tout en 
construisant la cité.

1.	 www.lespetitespierres.org/loger-193-migrants-en-habitat-participatif
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VERS UN RÉEL « DROIT À LA VILLE »  ?
On le comprend, afin de mieux garantir un toit à chacun, 
de satisfaire aux exigences humaines et sociales, y compris 
des plus vulnérables, les réponses doivent être multiples. 
Qu’il s’agisse de développer des logements sociaux de 
qualité, une socialisation du logement accrue, mais aussi 
d’imaginer, d’expérimenter de nouveaux styles d’habitat ou 
modes d’habiter favorisant la solidarité et l’appropriation 
habitantes.

Pour que les solutions expérimentales puissent pérenniser 
un habitat et un habiter à Haute qualité existentielle1 contre 
certaines formes de violence précédemment évoquées, l’ac-
compagnement humain, social et socioculturel est aussi 
un facteur déterminant. Les expériences montrent que, 
individuel ou collectif, ce dernier peut favoriser de façon 
déterminante la recréation de liens et l’insertion sociale 
chères à la non-violence. Il est une des voies à approfondir 
s’agissant d’aider les plus vulnérables à retrouver une place 
dans la société, à être reconnus socialement et à bénéficier 
d’un réel « droit à la ville », dépassant largement le simple 
accès aux ressources urbaines. •

1.	 Paquot, T., 2007, « En route vers l’éco-urbanisme ? », Constructif, n°16, février. 

HABITAT PARTAGÉ, ENTRE QUESTIONS 
ÉCOLOGIQUES ET SOCIALES

Suite à de nombreux reportages pour la revue S !lence, 

ma compagne photographe et moi avons décidé de 

regrouper dans un livre2 une cinquantaine d’exemples 

d’habitats participatifs. Certains sont fort anciens comme 

le Familistère de Guise (Aisne), qui a fonctionné de 1854 à 

1968 pour les salarié·es de l’usine Gaudin.

Il y a eu des vagues de construction après la guerre 

avec le mouvement Vie nouvelle, les Castors, avec des 

initiatives ouvrières comme à la Cité des Abeilles à Quimper 

(Finistère). Puis dans les années 1970, avec le Mouvement 

groupé autogéré, regroupant des personnes plutôt aisées, 

ce qui n’empêche pas l’accueil de personnes en difficulté 

(sans-papiers à La Fonderie de Vanves, Hauts-de-Seine, 

réfugiés afghans au Lavoir, à Paris).

C’est du côté d’Emmaüs que se trouvent les initiatives les 

plus sociales. À Lescar-Pau (Pyrénées-Atlantiques), sur les 

120 compagnons, la moitié sont des sans-papiers, les autres 

sont arrivés après un passage à la rue. Un autre Emmaüs est 

né récemment dans la vallée de la Roya pour l’accueil des 

gens de passage. C’est à Zürich, en Suisse, que nous avons 

trouvé la démarche la plus intéressante : Kraftwerk accueille 

plus de 500 personnes. Des loyers différenciés ont permis 

d’accueillir une population « non-suisse » importante (1/3 

du premier immeuble).

Si les projets d’habitat partagé se multiplient, beaucoup 

regroupent des gens sociologiquement semblables 

et l’ouverture aux questions sociales n’est encore que 

rarement intégrée.

Michel Bernard

2.	 À paraître en automne 2023, de Michel Bernard et Anne-Sophie Clémençon, Habiter 
ensemble autrement, Plaisan, Éd. Muséo, 270 p.
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THIERRY PAQUOT, philosophe de l’urbain et professeur émérite des universités. Auteur de nombreux ouvrages sur l’urbanisation 

planétaire, les utopies et la géohistoire de la pensée écologique, il a notamment publié : Désastres urbains, les villes meurent aussi, 

Paris, La Découverte, 2019  ; Mesure et démesure des villes, Paris, CNRS-éditions, 2020  ; Les bidonvilles, Paris, La Découverte, 2022.

VIOLENCES ET INSÉCURITÉS URBAINES

Il est urgent de comprendre que les violences et les insécurités qui surgissent dans les villes sont 
principalement constitutives de l’urbanisation qui divise, sépare, isole et déresponsabilise les habitants. 
Face à ce constat, il convient d’ imaginer le principe d’une ville accueillante, capable de s’édifier en 
intégrant les désaccords, les conflits et les impulsivités de ceux et celles qui y habitent.

Les violences, particulièrement urbaines, sont un sujet ré-
current des médias. Les descriptions d’agressions sexuelles, 
la mise à jour des féminicides, la disparition d’une joggeuse, 
le règlement de compte entre deux bandes, un incendie cri-
minel, la dégradation d’un monument, un rodéo nocturne 
dans une cité, un autobus vandalisé, un affrontement entre 
des « jeunes » et des policiers, etc., tous ces « faits divers » 
sont mis en scène pour contenter un public friand de fris-
sons. Le maintien de l’ordre devient un enjeu électoral et 
les partis surenchérissent dans les propositions répressives 
pour rassurer les citoyens. Les prisons sont pleines et le taux 
de récidive est toujours aussi élevé1.

Penser la violence, ou plus exactement les violences en ville, 
exige d’entremêler tous les aspects de la vie citadine, car 
elles ne résultent pas d’une seule cause et ne sont pas ni 
vécues ni représentées pareillement par celles et ceux qui 

1.	 Abolir la prison, par Tony Ferri, Préface de Thierry Paquot, seconde édition aug-
mentée, Partis, Libre & Solidaire, 2023

les provoquent et celles et ceux qui les subissent, pas plus 
d’ailleurs qu’elles sont interprétées de la même manière ici 
et là, à présent et hier. Cela ne signifie pas que les com-
munautés rurales soient épargnées par des actes agressifs, 
des viols, des saccages, des homicides, comme le montrent 
les historiens de la violence. Mais les villes, étant plus 
densément peuplées, enregistrent davantage d’incivilités 
et connaissent plus de règlements de compte entre bandes 
rivales qu’un village. Le commerce illicite des drogues, par 
exemple, est responsable de nombreux meurtres, dans les 
quartiers « chauds » des villes – parfois des balles per-
dues tuent des passants innocents – alors que les hameaux 
et villages ne sont pas vraiment concernés, même si des 
consommateurs de certaines drogues y résident.

VIOLENCE « URBAINE »  ?
Si l’on qualifie « d’urbaine » telle ou telle violence, c’est 
qu’elle est propre à l’urbanisation. Soit l’on considère que la 
ville est elle-même une violence pour les migrants qui y dé-
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barquent depuis leur campagne ou d’un autre pays, soit l’on 
isole une violence spécifique à ce qu’on nomme « ville ». Par 
exemple, le phénomène de bandes, lié à la délinquance. Les 
bandes ne sont pas une nouveauté, nous les trouvons déjà 
dans les villes aux siècles passés, elles recrutent des enfants 
abandonnés qu’elles initient à la mendicité, au vol 
à la tire, au braquage de magasins, etc. Ceci 
se retrouve de nos jours dans la plupart des 
mégalopoles et pas seulement dans les pays 
du tiers-monde. De même que les 
gangs se partagent le territoire 
urbain et veillent scrupuleu-
sement sur leur quartier 
n’hésitant pas à interve-
nir, armes à la main, pour 
maintenir leur hégémonie 
et rétablir leur ordre. Ils 
n’hésitent pas à corrompre 
des policiers, à racketter 
des commerçants, à com-
promettre des bidonvillois, 
par exemple. Les trafics qu’ils 
contrôlent constituent une 
véritable « économie locale » 
aux retombées inespérées pour 
une population précarisée.

La violence potentielle est connue 
tout comme la violence symbolique, 
personne n’ose parler, sinon ces vio-
lences deviennent réelles… Les favelas 
brésiliennes font l’objet de violences policières 
excessives au nom de la guerre avec les narcotrafiquants, 
or la frontière entre ce qui est légal et ce qui est illégal se 
trouve tracée par la police elle-même, qui bénéficie d’une 
totale impunité dans sa « criminalisation des victimes ». À 
Rio, de 1998 à 2007, ce sont 5 520 favelados qui ont été tués 

par la police, ils résistaient à leur interpellation1 ! La police 
mène une véritable « guerre » aux gangs implantés dans les 
favelas en soupçonnant tout résidant d’en faire partie, ce 
qui provoque une situation bloquée…

LE CAS DES AGRESSIONS SEXUELLES
Autre sujet : le « harcèlement sexuel ». En 
France, il est un délit depuis 1992 – la 

loi pénale de 1994 a été modifiée, 
puis supprimée et enfin ré-
tablie en 2012. Ce sont les 
sociologues états-uniennes 

Cariol Brooks et Micalela di 
Leonardo qui, au début des 

années 1980, dénoncent ce qui 
sera depuis désigné par « harcèlement 

de rue ». Pour cette dernière, il s’agit 
de tout « événement dans lequel un 
ou plusieurs inconnu (s) abordent 

une ou plusieurs femmes dans un 
lieu public ; au travers de regards, 
de mots, ou de gestes, l’homme 
affirme son droit de faire intru-
sion dans l’espace attentionnel de 
la femme, de la définir comme un 

objet sexuel, de la forcer à in-
teragir avec lui » 2.

Quant à Gadner, selon Carole 
Gayet-Viaud, elle pointe les pra-

tiques disparates qui s’unissent en un « ensemble d’abus, de 

1.	 Márcia Pereira Leite, « La favela et la ville : de la production des « marges » à Rio 
de Janeiro », Brésil (s) [En ligne], 3 | 2013

2.	 Cité dans « Le harcèlement de rue et la thèse du continuum des violences », par 
Carole Gayet-Viaud, dans la revue Déviances et Société, 2021, vol. 45, n°1, pp.59-90, 
ainsi que les autres citations.
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tracas, de nuisances et d’irritations qui est caractéristique 
des espaces publics, et facilité par les conditions spécifiques 
de la communication en public. Le harcèlement public 
inclut les pincements, les coups, les remarques criées, la 
vulgarité, les insultes, les allusions et sous-entendus per-
nicieux, les œillades appuyées et le fait d’être suivie. Le 
harcèlement public se trouve le long d’une ligne continue 
d’événements possibles, qui commence au moment où la 
civilité d’usage entre inconnus est abrogée, et qui finit dans 
le passage au crime : agression, viol, ou meurtre. »

Cette compréhension du « harcèlement de rue » s’accom-
pagne de l’importation de la notion états-unienne d’« in-
civilité  » au début des années 1990. La pénalisation de 
tels actes se trouve dramatisée, ce qui interroge Carole 
Gayet-Viaud : « La pertinence du cadrage du problème 
dans les termes d’une dangerosité supposée partagée entre 
auteurs (d’offenses sexistes, d’agressions ou de crimes) 
reste un point aveugle de ces rhétoriques préventives. La 
thématisation d’une menace physique et d’une dangero-
sité est-elle incontournable pour promouvoir une civilité 
égalitaire dans les rapports hommes-femmes en public ? 
Est-il nécessaire et opportun de considérer que c’est au seul 
titre de son rôle de prémisse de la violence physique que 
la réification des femmes et leur sexualisation imposées en 
public peuvent/doivent être combattues ? »

Cette violence « ordinaire » dénoncée de cette manière 
risque d’être contre-productive, nous dit l’autrice, car elle 
vise principalement les agissements dans les quartiers de 
la politique de la ville, sans pour autant se préoccuper des 
femmes voilées et des prostituées qui sont aussi victimes 
de ce harcèlement, tout en sous-estimant le « retrait pro-
gressif » des concierges et des îlotiers, qui participaient 
au maintien d’une certaine pacification entre les usagers 
des espaces publics. Les victimes n’osent pas toujours por-
ter plainte, sachant qu’elles ne seront pas forcément bien 

accueillies dans un commissariat de police, et les auteurs 
de ces harcèlements demeurent difficiles à cerner et à pé-
naliser. La rue reste un endroit discriminant qui n’est pas 
accessible, de jour comme de nuit, aux femmes comme 
elle l’est pour les hommes. Ceci se banalise au point où les 
femmes, d’elles-mêmes, renoncent à y aller…

Les relations entre la violence et la ville sont connues et ont 
donné lieu à divers rapports officiels. Rien qu’en France, on 
peut mentionner le rapport Peyrefitte (Réponse à la violence, 
1977), Ensemble, refaire la ville (1983), par Hubert Dubedout, 
La sécurité en libertés (1987), par Gilbert Bonnemaison, 
mouvements collectifs et violence (1991), par Pierre Cardo, 
Banlieues en difficultés, la relégation (1991), par Jean-Marie 
Delarue, etc. Le colloque de Villepinte à l’automne 1997, 
« Des villes sûres pour des citoyens libres », génère trois 
cents contrats locaux de sécurité (CLS) signés par l’État, les 
maires, les procureurs et les « acteurs sociaux » pour com-
biner prévention et répression sans toutefois doter le pays 
d’une politique publique cohérente et partagée en matière 
de sécurité. Par exemple, la police reste éloignée des édu-
cateurs de rue et les travailleurs sociaux pour traiter des 
mineurs délinquants…

UN QUART DE SIÈCLE PLUS TARD, 
RIEN N’A VRAIMENT CHANGÉ…
Les « jeunes » et principalement les « jeunes issus de l’im-
migration  » sont régulièrement désignés comme boucs 
émissaires. La police n’est pas formée pour calmer le jeu 
et obéit aux ordres de la classe politique ; la pauvreté se 
développe avec le sentiment d’exclusion qui légitime, aux 
yeux de certains, des actes délinquants (cambriolages, van-
dalisme, insultes, etc.) ; la violence qui exprime quelque 
chose n’est pas entendue, les nantis ne cherchent aucune-
ment à l’interpréter et laissent les mains libres à l’autorité 
publique tout en se protégeant dans des gated communities 
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(quartiers résidentiels fermés) ; les 
femmes sont encore et toujours vic-
times du machisme qui n’est qu’une 
des faces du mal-être des hommes en 
quête de pouvoir (le féminicide en est 
l’expression exacerbée) ; les « mino-
rités » sexuelles (surtout les homo-
sexuel-le-s), mais aussi religieuses 
attirent la fureur de ceux qui récusent 
toute forme de diversité, etc.

À l’échelle planétaire, l’urbanisation 
homogénéise les paysages et aussi les 
comportements. L’urbanisation crée 
de nouvelles violences inscrites dans 
ses morphologies ségrégatives. Les 
journaux de tous les pays traitent des 
violences qui proviennent, bien souvent, des dérèglements 
sociétaux produits par l’extension du capitalisme financia-
risé qui précarise les populations déjà affaiblies et margina-
lisées. La colère s’accumule et un jour éclate sans prévenir. 
Ou alors, elle se traduit en mille et un gestes d’incivilité, 
qui décompressent la tension, souvent insupportable, que 
toute personne déconsidérée retient en elle. Les territoires 
se bunkerisent, des milices privées sont recrutées, la vidéo-
surveillance se banalise, l’idéologie sécuritaire se diffuse 
partout et dans toutes les couches de la population on ac-
cepte la construction de murs protecteurs, l’altérité devient 
source d’inquiétude et peur de l’autre.

On n’a jamais autant évoqué le « vivre ensemble », alors 
même que l’urbanisation divise, sépare, isole, déresponsa-
bilise, infantilise les habitants. Ceux-ci subissent l’injonc-
tion de consommer, y compris leur propre existence. La 
marchandisation pénètre tous les plis de la société, y com-
pris le désir de quiétude, la recherche de la paix, l’attente 
du réconfort et de la sécurité. Cela n’a pas échappé à Mike 

Davis (1946-2022) qui écrit dans City 
of Quartz  : « Surveillance aérienne, 
quadrillage spatial, fichage perma-
nent et centralisation des commu-
nications fonctionnent comme une 
“haussmannisation” invisible de la 
ville, un véritable projet d’urbanisme 
policier qui pourrait aboutir à trans-
former tout un quartier en une vaste 
colonie pénitentiaire1.  » Le même 
auteur parle de «  l’urbanisme de la 
peur », non sans raison. Il s’accorde 
avec bon nombre de romanciers de 
science-fiction et de chercheurs2 qui 
décrivent l’avenir des mégalopoles 
comme celui d’une dystopie.

Penser les violences d’un point de vue anthropologique 
s’impose. Les penser comme constitutives de l’urbanisa-
tion aussi3. Ce qui ne signifie pas pour autant qu’il ne faille 
pas imaginer ce qui faciliterait l’émergence d’une ville ac-
cueillante, capable de s’édifier en intégrant les conflits, les 
désaccords, les impulsivités de ses habitants. Enfin, en éco-
logisant notre esprit, nous pourrons aussi saisir ce que les 
êtres vivants (la faune et la flore) nous disent de la violence, 
eux qui privilégient la coopération au lieu de la compétition 
et de la domination. Un chantier dans lequel l’approche 
non-violente trouve toute sa pertinence. •
1.	 City of Quartz  : Los Angeles capitale du futur, traduction française, Paris, La 

Découverte, 1997, pp.229-230
2.	 Voir par exemple Sophie Body-Gendrot (1942-2018), en particulier, Ville et violence : 

l’ irruption de nouveaux acteurs, Paris, PUF, 1993 et Les villes : la fin de la violence ? 
Paris, Presses de Sciences Po, mais aussi, La violence des villes de Yves Pedrazzini, 
Paris, Enjeux Planète, 2005

3.	 J’aborde cette question dans Terre urbaine. Cinq défis pour le devenir urbain de 
la planète, Paris, La Découverte, deuxième édition revue et augmentée, 2016, 
dans Désastres urbains. Les villes meurent aussi, Paris, La Découverte, deuxième 
édition revue et augmentée, 2019 et dans Mesure et démesure des villes, Paris, 
CNRS-éditions, 2020
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MARGAUX BAROU : chargée de projets à l’association Solidarité Femmes 13. ÉMILIE DENIS : chargée 

de mission au CIDFF 13 (Centre d’information pour le droit des femmes et des familles).

LES MARCHES EXPLORATOIRES DE FEMMES

Les marches exploratoires sont des marches en non mixité où des femmes d’un quartier analysent le 
sentiment d’ insécurité qu’elles peuvent ressentir dans l’espace public. Ces marches sont suivies d’une 
médiation avec les pouvoirs publics. Elles sont aussi l’occasion pour ces femmes de faire entendre leur 
voix et de se réapproprier l’espace de la rue.

ANV. — Pourquoi avoir initié des marches exploratoires 
de femmes, à Aix-en-Provence puis à Marseille ?

MARGAUX BAROU ET ÉMILIE DENIS. — La première marche s’est 
déroulée en 2021 à Aix-en-Provence. Nous voulions travail-
ler sur les violences faites aux femmes dans l’espace public 
et aussi les rencontrer pour leur faire connaître les activités 
de l’association Solidarité Femmes 13. Nous avons organisé 
au total quatre marches, dans trois Quartiers Prioritaires 
de la Ville (QPV) et une en centre-ville, à destination des 
étudiantes d’Aix-Marseille Université. En 2022, nous avons 
souhaité reconduire ces actions à Marseille, en nous as-
sociant cette fois-ci au CIDFF phocéen, pour proposer des 
ateliers en amont et à la suite des marches. C’est l’occasion 
chaque fois d’aborder les questions du harcèlement de rue, 
de la représentation des femmes dans l’espace public, des 
violences conjugales, etc. Nous avons ici aussi ciblé les QPV 
et le centre-ville pour être au plus près des habitantes et des 
acteurs de terrain (centres sociaux, notamment), en créant 
un projet unique pour chaque territoire.

Par exemple, suite à la marche des femmes du 8 mars 2021, 

avec 14 participantes, à Aix-en-Provence, il a été constaté 
dans un quartier que les bus ont des horaires inadaptés à 
la vie étudiante le week-end où il n’y a plus de bus après 22 
h. Il a été également mentionné un sentiment d’insécurité 
dans l’espace public le soir, avec la crainte d’agressions, de 
harcèlement de rue (injures sexistes, insultes, sifflements). 
Ce qui occasionne des stratégies d’évitement de certains 
lieux le soir et la nuit. Des femmes ont également noté 
qu’elles sont constamment en train de mettre en place des 
stratégies pour ne pas se faire agresser.

ANV. — Où le sentiment d’insécurité pour les femmes se 
manifeste-t-il le plus ?

M. B. ET É. D. — Beaucoup d’études ont déjà été faites sur le 
harcèlement de rue, le ressenti du sentiment d’insécurité 
chez les femmes, notamment dans les transports. Les lieux 
où se rassemblent habituellement une majorité d’hommes 
induisent souvent pour des femmes un sentiment d’insé-
curité sans qu’il y ait toujours véritablement un danger. Les 
agressions dans l’espace public sont une réalité, mais il faut 
se retirer de la tête l’image du type cagoulé qui bondit la 
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nuit sur une femme au détour d’une rue mal éclairée. Cette 
image, qui galope partout, condamne trop de femmes à 
rester chez elles. Il est certes intolérable que 80 % des 
femmes aient déjà été victimes de harcèlement sexuel dans 
les lieux publics,1 mais il ne faut pas oublier 
aussi que 85 % des viols ont lieu au domicile 
conjugal, par le conjoint, un ami, 
un cousin, un oncle, un 
copain du mari…

ANV. — Que font les 
participantes durant 
ces marches ?

M. B. ET É. D. — Tout le 
monde se donne ren-
dez-vous à un point 
précis du territoire, 
c’est souvent le centre 
social ou le local d’une asso-
ciation partenaire. On a 
auparavant établi l’itiné-
raire avec les participantes, 
à partir des indications de 
leurs déplacements et habi-
tudes dans le quartier – là où elles vont 
et là où elles ont peur d’aller. Nous 
faisons une marche d’une heure en-
viron, avec des arrêts aux points 
névralgiques. Nous remplissons 
avec elles un carnet d’enquête qui 
permet ensuite d’analyser les points 
sensibles, par exemple l’éclairage, l’at-
tractivité des lieux ou leur isolement, le 
bruit, etc. Nous revenons ensuite toutes au centre social 

1.	 Source : StandUp contre le harcèlement de rue.

pour y faire une restitution publique. Nous choisissons les 
points à faire remonter, hormis ce qui est d’ordre confiden-
tiel. Sont invités à participer à cette restitution publique les 
élus des mairies de secteur et de la Métropole, les bailleurs 
sociaux et différents partenaires. Les préconisations des 
habitantes sont clairement présentées.

ANV. — Pourquoi des hommes ne sont-ils pas invités à 
ces marches exploratoires ?

M. B. ET É. D. — Il est im-
portant dans le cadre du 

projet que ce soit des 
marches par et pour des 

femmes, afin qu’elles 
se sentent à l’aise 

pour s’exprimer, pour 
dire et noter librement 

certains aspects. La pré-
sence d’hommes, même 

bienveillants, contredirait cette 
dynamique. Mais lors de la restitu-

tion publique, des élus et partenaires 
hommes sont présents.

ANV. — Les acteurs institutionnels tiennent-
ils compte de vos préconisations, par exemple 

pour des travaux d’aménagement ?

M. B. ET É. D. — D’abord, ils les entendent ! Est-ce qu’ils 
en tiennent compte ? C’est difficile pour nous de les éva-

luer complètement ; c’est certain qu’il n’y aura pas dès le 
lendemain de nouveaux éclairages, des trottoirs refaits, la 
fin de certains rassemblements à majorité masculine. Mais 
pour les habitantes de ces Quartiers prioritaires de la Ville, 
la restitution publique et les préconisations communiquées 
sont importantes étant donné qu’elles ont trop souvent 
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l’impression de n’être jamais entendues par les pouvoirs pu-
blics. Pour ces femmes, prendre la parole devant des élus est 
important et participe à un développement de leur pouvoir 
d’agir. Il peut y avoir des petits changements vite réalisés, 
comme on l’a vu récemment dans un quartier. Les déchets 
au sol ont été nettoyés, les carcasses de vieilles voitures 
enlevées. C’est minime, me direz-vous, mais veuillez croire 
que cela fut important pour les habitantes et habitants de 
constater un autre aspect de leur quartier.

Quand il y a des plans de rénovation urbaine, il peut ar-
river que l’on nous demande d’intervenir à partir de nos 
expertises issues de telle ou telle marche exploratoire qui 
a eu lieu en amont.

ANV. — De telles marches exploratoires de femmes ont-
elles déjà eu lieu ailleurs en France et à l’étranger ?

M. B. ET É. D. — C’est au Canada, au début des années 1990, 
que les marches exploratoires des femmes sont apparues sur 
les communes de Toronto et de Montréal, sous l’impulsion 
conjointe d’organisations de femmes et de services mu-
nicipaux. En France, les premières marches exploratoires 
ont été réalisées au début des années 2000, notamment à 
Lille, Arcueil et Paris, en s’appuyant sur les travaux menés 
au Canada. À partir de 2009, sous l’impulsion du Comité 
interministériel des villes (SGCIV), on assiste à un dévelop-
pement des marches exploratoires, et bien d’autres villes 
s’y sont mises, tout en peaufinant le mode de l’enquête et 
aussi les ateliers qui se déroulent en lien direct avec ces 
marches de femmes.

ANV. — Pensez-vous que les marches de femmes vont 
à l’avenir se multiplier ou au contraire être moins fré-
quentes ?

M. B. ET É. D. — Pour Aix-en-Provence, la Métropole et la 

Ville ont souhaité poursuivre leurs actions en faveur de la 
sécurité des femmes en intégrant la dimension du genre 
dans leurs diagnostics, mais nous n’avons pas prévu pour 
l’instant de conduire de nouvelles marches exploratoires. 
Pour Marseille, existe le désir de réaliser des marches dans 
la plupart des quartiers, pour améliorer l’aménagement de 
l’espace public.

Par ailleurs, nous observons que les marches exploratoires 
sont encouragées au plus haut niveau de la Politique de la 
Ville. Nous avons été les premières à en réaliser à Aix-en-
Provence, cela a été suivi à Marseille. Si d’autres associa-
tions veulent en réaliser maintenant dans d’autres villes, 
il va de soi qu’elles trouveront sur nos sites Internet bon 
nombre d’indications relatives à ce que nous avons déjà fait. 
Nous observons, ici ou là, l’existence de marches citoyennes 
pour faire découvrir un patrimoine ou un environnement 
particulier. Ces marchent sont fort différentes de nos 
marches exploratoires de femmes, pour des femmes. Notre 
particularité tient aussi dans les ateliers qui prolongent la 
dynamique des marches, où des femmes prennent la parole 
pour dire sans filtre leur sentiment d’insécurité, leurs peurs, 
leurs attentes. On peut alors parler avec elles de l’égalité 
au sens large, les jeunes sont très demandeurs d’échanger 
sur leurs représentations et les relations filles-garçons. •

Entretien réalisé par François Vaillant

17Alternatives non-violentes  •  No 207  •  Juin 2023  •

DOSSIER



MATHILDE FINON, directrice de La Cloche Paris, avec la contribution de JULIA DUMONT, directrice 

de La Cloche Nouvelle Aquitaine et de CÉLIA BERDY de l’agence d’architecture Studaré.

LE PROJET « ASSISE »

FAIRE ENSEMBLE UNE VILLE PLUS INCLUSIVE

Où s’asseoir, se reposer quand on est précaire, sans domicile fixe…  ? Une expérience conduite dans le 11e 
arrondissement de Paris montre qu’il est possible de prendre en considération les besoins des personnes 
les plus vulnérables.

« Tu vois ce banc ? J’y ai dormi plusieurs fois. Un jour, une 
des lattes était cassée et il n’a jamais été réparé, c’était il 
y a deux ans », raconte Gilles, un bénévole sans domicile 
de La Cloche, en passant devant un banc en bois vert de 
l’avenue Parmentier dans le 11e. Si une latte cassée semble 
un accident, ces bancs peuvent aussi avoir été rendus vo-
lontairement impraticables.

Accoudoirs au milieu d’un banc, sièges individuels, pics 
et poteaux installés sous des porches, barrières, blocs de 
pierres ou même retraits des assises, ces mobiliers masquent 
à peine leur fonction d’exclusion. Plus subtilement, on 
peut voir apparaître devant certaines entrées d’immeubles 
couvertes, des bacs de fleurs ou du mobilier design qui 
empêchent la station assise ou allongée. Dans certains 
parkings ce sont même des douches, des éclairages auto-
matiques ou de la musique qui se déclenchent la nuit pour 
faire fuir de potentiels squatteur·euses. Les grandes villes 
foisonnent de méthodes et mobiliers dits défensifs voire 
agressifs. En interdisant des usages, ils rejettent surtout le 

droit d’occupation à une partie des habitant·es : personnes 
en situation de précarité, à la rue, mais également ado-
lescent·es, personnes âgées ou ayant une mobilité réduite. 
Ces aménagements hostiles sont accompagnés de régle-
mentations telle que la loi pour la Sécurité Intérieure de 
2003 donnant aux villes le pouvoir d’exclure un peu plus 
les personnes vulnérables à coup d’arrêtés anti-mendicité, 
anti-drogue, etc.

L’enjeu pour les municipalités est de présenter l’image d’un 
centre-ville propre, sécurisé et attractif en mettant en avant 
leur qualité de vie et une richesse rassurante, et en favo-
risant notamment la privatisation de l’espace public. Le 
phénomène s’est normalisé suite à la crise de la covid avec 
par exemple l’extension des terrasses de cafés. Difficile de 
pouvoir s’installer en extérieur pour celles et ceux qui n’ont 
pas les moyens de consommer.

Ces mesures tendent à stigmatiser un peu plus les per-
sonnes sans abri qui, dans l’imaginaire collectif, ne cadrent 
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pas avec l’image que la « ville du bien-être » veut se donner. 
Alors que l’espace public devient un couloir commercial, 
les personnes les plus marginalisées subissent une double 
violence : sans logement personnel, elles sont également 
chassées de la rue. Le sentiment de rejet que vivent déjà 
83 % des personnes sans domicile, selon une étude de l’ins-
titut BVA et Emmaüs de 2012, ne peut que s’accentuer lors-
qu’elles sont invisibilisées par ces aménagements hostiles.

La période de crise sanitaire a encore renforcé ce sentiment 
et a également permis de mettre en lumière l’inhospitalité de 
cet espace urbain pour les citadin·es. Forcé·es d’attendre de-
vant les magasins, de se retrouver en extérieur sans pouvoir 
s’installer dans un café ou d’avoir un temps limité dehors, 

chacun·e a pu éprouver la nécessité d’un espace public ac-
cueillant, chaleureux, permettant la rencontre et l’échange.

C’est dans ce contexte que l’équipe du projet Assise s’est 
constituée pour donner aux citoyen·nes la possibilité de 
repenser une ville qui répond à leurs besoins. L’agence d’ar-
chitecture Studaré et les associations Des Cris Des Villes 
et La Cloche travaillent ensemble depuis septembre 2020 
à engager des groupes d’habitant·es du 11e arrondissement 
à Paris dans une recherche-action autour du mobilier ur-
bain. L’objectif est double : concevoir une assise adéquate 
au plus grand nombre d’usages, mais aussi redonner aux 
citoyen·nes concerné·es par ces enjeux un pouvoir d’agir 
sur leur quotidien.
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Une première phase de diagnostic de l’existant a été ef-
fectuée auprès des personnes habitant, travaillant, passant 
autour du quartier Saint-Ambroise, via des questionnaires 
et des événements de consultation sur la voie publique. Ces 
observations ont été complétées par des groupes de travail 
composés de personnes âgées, de personnes sans domicile 
fixe fréquentant les structures d’accueil du quartier et d’en-
fants d’une école primaire, grâce à des balades urbaines et 
une cartographie sensible. Pour 61,8 % des gens interrogés, 
le quartier manque d’assises, obligeant celles et ceux qui le 
peuvent à s’asseoir dans des endroits non dédiés (trottoirs, 
marches, pelouses).

Afin d’alimenter ces réflexions, des ateliers sont organi-
sés avec chaque groupe pour réfléchir collectivement à la 
notion de mobilier défensif, s’interroger sur son caractère 
excluant et récolter les expériences de chacun·e. Le partage 
des compétences multidisciplinaires de l’équipe avec les 
personnes impliquées dans la démarche permet de créer 
une véritable connaissance collective qui sert de base au 
projet. Au-delà de la transmission de compétences « tech-
niques », il s’agit de mettre en confiance les participant·es 
qui, à force d’être peu consulté·es ou écouté·es, oublient 
leur légitimité à prendre la parole et leur capacité créative. 
« Vous nous aidez à nous évader de la routine de la rue, du 
CHU [Centre d’hébergement d’urgence]. Vous poussez à 
créer et c’est génial. C’est une fenêtre vers l’extérieur » nous 
dit Benoît, à la fin d’un atelier.

Ces échanges mettent en avant des premiers points de vi-
gilance à intégrer à la conception et à l’usage d’une assise 
idéale : accessibilité, entretien aisé, matérialité robuste, etc. 
Ces caractéristiques sont collectées pour être intégrées aux 
mobiliers. Lors des ateliers autour de l’utopie – passage 
essentiel à l’appropriation du sujet par les participant·es –, 
surgissent des assises rêvées sur des dessins, des poèmes 
et même des maquettes en pâte à modeler. Un cahier 

des charges est dressé. Il va servir de base à la concep-
tion d’une assise qui correspond aux usages de chaque 
groupe puisqu’elle est pensée par et pour lui. La phase 
de construction représente l’aboutissement du faire-en-
semble. Sans distinction, les animateur·ices des accueils, 
l’équipe « Assise » et les participant·es prennent les outils 
pour construire le mobilier inclusif. Il reste maintenant à 
imaginer un système d’autogestion de ce banc afin qu’il 
soit utilisé par toutes et tous, durablement, afin de s’ancrer 
dans le paysage urbain comme un manifeste pour une rue 
plus accueillante et humaine.

Ce mobilier est bien une contre-proposition à la mise au 
pas de l’espace public. Que ce soit dans sa conception ou 
son usage, il est inclusif, créateur de lien social et incarne 
une volonté d’humaniser l’espace public. Cette réponse 
non-violente s’inscrit dans la lignée d’actions de sensi-
bilisations menées par d’autres structures avec un trait 
commun : la dénonciation par le détournement. On peut 
prendre en exemple la Fondation Abbé Pierre – soutien 
du projet Assise – avec sa cérémonie des Pics d’Or qui 
récompense les pires dispositifs anti-sdf. Cette démarche 
satirique a également inspiré les bénévoles de La Cloche 
ayant connu la rue : dans une campagne photo qui sort 
cet été, ils détournent le mobilier urbain défensif par la 
pratique du sport. Ainsi, un pic devient un starting-block, 
un banc incliné une cage de foot – un clin d’œil ironique 
et appuyé à l’organisation des Jeux Olympiques 2024 dans 
la capitale.

En prenant mieux en compte les besoins des personnes les 
plus vulnérables via des méthodes de concertation comme 
celles expérimentées avec Assise, la ville peut devenir un 
espace réellement « public »  : un commun accessible et 
ouvert à tout le monde. •
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PASCAL TOZZI : politiste et aménageur, membre de l’UMR CNRS Passages, professeur à l’Université Bordeaux Montaigne 

et, responsable au sein de cette même institution, de la Chaire UNESCO Intervention sociale non-violente.

LA « VILLE DURABLE » ET SES ENJEUX

La notion de développement durable se voit aujourd’hui intégrée à la «  ville durable  ». À travers des 
opérations d’aménagement telles les écoquartiers, la ville durable promeut l’efficacité énergétique 
des bâtiments, des réseaux de transports doux, des paysages verdis, des éco-modes de vie… Mais ces 
prescriptions sont-elles accessibles à toutes les populations, ou portent-elles parfois le risque d’une 
nouvelle fragmentation sociale  ?

Depuis le milieu des années 1990, le développement du-
rable (DD) s’est progressivement imposé comme référentiel 
des politiques publiques. Les champs de l’aménagement et 
de l’urbanisme ont hérité de ses prescriptions. Le concept 
de « ville durable » (VD) est devenu un opérateur omni-
présent, tant au niveau des discours, de la réflexion pros-
pective sur la ville de demain, qu’en ce qui concerne les 
réalisations et les expérimentations concrètes de la fabrique 
urbaine. Avec la VD, il s’agit d’intégrer les « 3 piliers » du 
DD par la prise en compte opérationnelle et simultanée des 
enjeux socioculturels, économiques et environnementaux 
par l’urbanisme. Lutte contre les changements climatiques, 
préservation des ressources, promotion d’une économie so-
ciale et environnementale, de la santé et du bien-être de 
tous sont quelques-unes des finalités convoquées autour 
de la VD.

LA DURABILITÉ URBAINE, UN 
REMÈDE À LA VILLE MODERNE  ?
Héritière du projet d’ « évitement du pire » porté par le DD, 

la VD se construit sur l’impératif d’inverser les tendances 
lourdes, nuisibles et insoutenables de la cité moderne  : 
étalement urbain, artificialisation des sols, pollutions, 
risques environnementaux, ségrégations, mise en péril de 
la biodiversité, etc. Le texte fondateur de la Charte des villes 
européennes pour la durabilité, dite « Charte d’Aalborg » 
(1994), fait montre d’une lecture très critique de la ville 
contemporaine et de ses évolutions délétères ; d’une remise 
en cause des concepts et outils urbains employés jusque-là, 
considérés comme inadéquats, dépassés et responsables de 
la dégradation ; enfin d’une prise en compte urgente de la 
nouvelle réalité urbaine à l’échelle planétaire, notamment 
écologique.

Ce cadrage s’est diffusé à tous les niveaux de gouvernance, 
à travers une multitude d’instruments. En France, la mise 
en durabilité des territoires urbains s’est par exemple dé-
ployée au travers de dispositifs législatifs (loi SRU…), ré-
glementaires (documents d’urbanisme, tels les PLU, PADD 
et SCOT), ou encore incitatifs, comme la mise en place des 
Concours nationaux puis d’un label ÉcoQuartier ministé-
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riels. De fait, l’ensemble des acteurs de la fabrique urbaine a 
progressivement importé le « mot d’ordre » de la durabilité 
dans ses procédés de production de l’urbain.

Dans l’amorce du changement, les réponses premières 
se sont fondées sur un large recours à des éco-procédés/
normes mis en œuvre (efficacité énergétique des bâtiments, 
choix des matériaux de 
construction en vue 
d’éco-labellisations di-
verses, HQE, BBC, etc.), 
de nouvelles éco-lo-
giques de planification 
(écoquartiers, réseaux 
de transports doux, 
densification du bâti 
et lutte contre l’éta-
lement urbain, mixité 
fonctionnelle, etc.), ou 
encore sur une éco-ges-
tion de l’espace  : (re) 
composition de la bio-
diversité et des pay-
sages, trames « vertes » 
et « bleues », etc. Si les 
améliorations sont in-
déniables, la vigilance 
citoyenne reste néan-
moins de mise face au 
risque d’un «  réduc-
tionnisme » technique 
de la VD, au détriment 
d’une vision sociétale-
ment plus exigeante de l’habiter vécu, à la fois être-au-
monde et aux autres.

VERS UNE VILLE PLUS ÉCOLOGIQUE  ?
Si aujourd’hui les citadins plébiscitent les villes vertes, 
manifestant un réel désir de nature et de préservation de 
leur environnement, la transition écologique planifiée par 
la VD ne va pas sans ambigüités à leur égard. C’est le cas 
lorsque, derrière le « voile environnemental », des proces-
sus sous-jacents de gentrification induisent l’éviction de 

certaines populations. 
Par exemple, quand la 

rénovation des quartiers 
populaires en écoquar-
tiers vient modifier la 
composition socio-dé-
mographique initiale, 
confrontant d’anciens 
habitants à leur in-
capacité économique 
de s’intégrer aux nou-
velles transformations 
urbaines, accentuant la 
fragmentation sociale et 
les inégalités socio-spa-
tiales. C’est le danger 
d’une financiarisation de 

la durabilité urbaine qui repose-
rait quasi-exclusivement sur des 

opérations guidées par les logiques 
du marché, d’investissement et de 
mobilité/liquidité des capitaux1, etc.

Autre ambigüité quand les injonctions 
de la VD valent imposition de comportements, de 

modes de vie et d’habiter plus écologiques. Car avec la 
VD, l’habitant-citoyen doit devenir « éco » et se plier aux 

1.	 Beaurain Christophe et Andrieu Marc, 2016, « La ville durable comme fard de la 
ville néolibérale. Penser l’urbain d’aujourd’hui sans œillères », Revue du MAUSS 
permanente.
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« bonnes » pratiques attendues (déplacements doux, tri, 
recyclage de l’eau, compostage, économie d’énergie, etc.). 
L’intention est louable, mais à la condition que la réalité 
ne se limite pas à la seule disqualification des modes de vie 
de populations trop simplement jugées « irresponsables » 
et « égoïstes » ; ou qu’elle ne se transforme pas en simple 
moralisation/culpabilisation des conduites individuelles 
sommées de prendre en charge des problèmes collectifs… 
Outre le risque d’un rejet, la durabilité urbaine induirait 
alors une violence symbolique que l’urgence écologique ne 
saurait occulter.

Cela étant dit, la part du projet écologique de la VD qui 
consiste à injecter plus de nature en ville reste, quant à 
elle, pourvoyeuse de bénéfices et de bien-être pour l’habiter 
urbain : embellissement, effets sur la santé psychique et 
physique, usages sportifs, récréatifs ou conviviaux, etc. Une 
étude américaine montre en ce sens que, dans des environ-
nements urbains propices aux incivilités et à la violence, 
la présence de « vert » apporterait un soulagement certain 
aux usagers, faisant baisser la violence et le sentiment d’in-
sécurité1. Une majorité de Françaises et Français pensent 
d’ailleurs que les jardins et espaces verts contribuent direc-
tement à rendre la ville plus agréable à vivre, à la création 
de lien social et d’échanges.

Plus que cela, le rapport multisensoriel aux paysages et aux 
lieux procède aussi de logiques d’appropriation et d’iden-
tification, elles-mêmes susceptibles de générer des expé-
riences à la fois individuelles et collectivement partagées, 
donc de nouvelles formes d’intervention et d’implication 
dans l’espace public. Selon les contextes, les mobilisations 
habitantes autour du verdissement des villes peuvent don-
ner lieu à des expérimentations participatives vectrices 

1.	 www.consoglobe.com/plantations-en-ville-contre-delinquance-cg

POUR PRÉSERVER LES SOLS :  
RÉ-AMÉNAGER LES FRICHES INDUSTRIELLES…

Reconstruire la ville sur la ville est le principal levier pour 

préserver les sols. L’existant et le « déjà là » sont au centre 

de toutes les attentions, dans ce que l’on appelle désormais 

l’urbanisme circulaire. À eux seuls, les sites d’activités 

industrielles et de services en aire urbaine, parfois en 

friche, représenteraient un gisement de 150 000 hectares. 

La facture initiale de l’aménageur dépassera évidemment 

celle d’un programme équivalent sur terrain nu, puisqu’il 

faudra déconstruire, désimperméabiliser, dépolluer, etc. 

Mais par rapport à un site « neuf » forcément plus éloigné, 

la collectivité et les usagers s’épargneront d’importants 

surcoûts liés, en premier lieu, à l’allongement des routes, 

des réseaux et des temps de transport. L’outil d’évaluation 

des bénéfices nets socio-économiques Bénéfriches, 

développé par l’Ademe, permet de les confronter au bilan 

global d’une opération.

Par exemple, l’aménagement de la Zac Océane-

Acacias à Trignac, en Loire-Atlantique, présente un 

déficit de 6,4 millions mais conduit à des bénéfices nets 

socio-économiques d’environ 19 millions d’euros, ici 

associés à de futures dépenses évitées. De quoi faire 

réfléchir les décideurs, même dans les secteurs où les 

prix de l’immobilier ne peuvent pas absorber les surcoûts 

d’une réhabilitation. De la déconstruction vertueuse à 

l’écoconstruction, bien des défis techniques et sociétaux 

restent à relever pour assurer l’avènement de la ville sobre. 

Il faut aussi reconquérir les imaginaires en proposant de 

nouvelles formes urbaines, plus désirables. Nouveaux 

béguinages, îlots haussmanniens ouverts, habitat semi-

collectif, etc., de nombreuses et très belles initiatives sont 

heureusement déjà à l’œuvre.

François Vaillant
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d’une réelle capacité d’action sur le cadre de vie : empaysa-
gement1 rimerait alors avec empowerment2 des populations3.

POUR UNE PARTICIPATION EXIGEANTE
Idéalement plus inclusive, la VD reste néanmoins porteuse 
d’un certain nombre d’interrogations quant à la mise en 
œuvre effective du pilier social, notamment participatif, po-
larisant à ce titre une part importante des travaux critiques 
en sciences humaines et sociales. Car si la participation ha-
bitante est convoquée – dans les discours aménageurs – en 
ingrédient incontournable d’une mise en durabilité urbaine 
réussie, reste que le passage de cette injonction participative 
à la réalité d’une dynamique sociétale favorisant la prise en 
charge collective, voire la co-construction des projets, est 
loin d’être évident. La plupart des analyses de dispositifs 
dits « participatifs » révèlent moins de participation ac-
tive ou directe, que d’information, de consultation ou de 
concertation des habitants (ces trois modalités n’engageant 
pas les porteurs de projets). Plus que répondre à leurs be-
soins, aspirations et usages, la convocation des habitants 
procède alors de façon descendante, dans la perspective de 
travailler à l’acceptabilité sociale d’opérations urbanistiques 
déjà largement « ficelées » en amont.

Pour autant, la géométrie de ce « gouvernement de la par-
ticipation » n’est pas immuable : elle varie en fonction des 
contextes politiques locaux, laissant, selon les cas, une plus 
ou moins grande place aux initiatives innovantes (occupa-
tion de friches, transformation de l’espace public, jardins 
associatifs, habitat coopératif, détournement des usages 
prescrits, etc.), certaines appropriations habitantes s’avé-

1.	 Demande sociale de paysage donnant lieu à des actions d’intervention paysagère.
2.	 Capacitation et pouvoir d’agir.
3.	 Pascal Tozzi, Abdourahmane Ndiaye and Aurélie Carimentrand, “La participation 

habitante dans les écoquartiers, un enjeu de (re) politisation ? ”, Développement 
durable et territoires [Online], Vol. 6, n°2 / Septembre 2015.

rant tout aussi aptes à court-circuiter les dispositifs insti-
tutionnels et à faire valoir un certain pouvoir d’agir dans 
l’adaptation durable de la ville. Il y a donc bien, aussi, une 
opportunité pour les réinterprétations citoyennes et poli-
tiques de la fabrique urbaine.

On le comprend, si ce rapide état des lieux de la VD ne re-
met pas en cause les progrès à l’œuvre (éthiques, humains, 
environnementaux), il n’en reste pas moins que certains 
risques ou angles-morts de ses traductions opérationnelles 
doivent faire l’objet d’une attention renouvelée s’agissant 
de penser une durabilité et une transition urbaines à « hu-
manité augmentée », c’est-à-dire réintégrant pleinement 
les enjeux de solidarité, d’inclusion et de lien, de justice 
environnementale et sociale. C’est dans l’ensemble de ces 
remédiations nécessaires que l’engagement non-violent 
peut se retrouver. •

POUR LUTTER CONTRE LA CHALEUR

L’Ademe évalue de 3 à 5 degrés la diminution de 

la température urbaine quand l’espace public est 

correctement arboré. De plus, les arbres permettent 

d’éliminer certains polluants, de créer des barrières contre 

le bruit, de servir de refuge à la biodiversité, de retenir l’eau 

lors des épisodes de forte pluie. Sans parler des bénéfices 

psychologiques pour les habitants.

Le problème est cependant que certaines villes plantent 

des arbres à croissance rapide (platanes, pins, etc.) afin 

que les habitants constatent l’efficacité de leur maire. En 

réalité, les arbres à croissance lente (chênes, micocouliers, 

charmes, etc.) sont les plus profitables par leurs effets.

F. V.
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FLORILÈGE DE TEXTES

LA FIN DU RÊVE DU PAVILLON  ?
À partir des décennies 1960-1970, la France a été fascinée 
par le mauvais modèle états-unien de l’étalement urbain et 
de la civilisation de la voiture. Les promoteurs immobiliers 
ont alors prôné l’accession à la propriété du pavillon dans 
des lotissements créés de toutes pièces, et cela continue !

La sociologue Anne Lambert relève dans son livre Tous 
propriétaires ! L’envers du décor pavillonnaire (Seuil, 2015) 
que le pavillon est source d’exclusion pour les ménages qui 
s’endettent pour leur logement, éloigné des centres-villes 
et des bassins d’emploi. Au bout du compte, beaucoup 
des habitants de ces zones pavillonnaires ont l’impression 
d’avoir été trompés, mais, note-t-elle, « il faut faire des 
entretiens très longs avec les occupants pour que surgisse 
ce fort ressentiment. »

Une chose est certaine, quand on est en vacances, ce sont 
les cœurs de ville que l’on visite, pas les lotissements.

HALTE À L’ARTIFICIALISATION DES SOLS  !
20 000 à 30 000 hectares sont artificialisés chaque année en 
France – dont plus de 40 % pour de nouveaux lotissements 
pavillonnaires –, au détriment des espaces naturels et agri-
coles. L’augmentation est quatre fois plus rapide que celle 

de la population. En quarante ans, 2,4 millions d’hectares 
(24 000 km2) de terres ont perdu leur caractère agricole. 
70 % de l’artificialisation des terres ont lieu dans des com-
munes sans tension entre offre et demande de logement. 
20 % se font là où la population décroît.

LA RÉHABILITATION D’ANCIENS LOGEMENTS 
EST BONNE POUR LE CLIMAT
1,5 tonne d’équivalent CO2 est émise, pendant cinquante 
ans, durée de vie habituel d’un bâtiment, pour construire 
un mètre carré neuf, dont 20 % pour la superstructure et 
les fondations.

2 à 3 fois moins d’émissions de carbone sont émises lors 
d’une réhabilitation que lors d’une construction neuve, en 
raison des émissions liées aux matériaux utilisés.

L’ESSOR DES HABITATS INTERGÉNÉRATIONNELS
À Laval (53), par exemple, une résidence pour seniors 
jouxte une crèche, des ateliers pour écoliers et une colo-
cation étudiante. Ce lieu de 6 000 m2, l’Espace Saint-
Julien, a pris forme sur le site d’un ancien hôpital au cœur 
de la ville. Les résidentes et résidents aux cheveux blancs 
peuvent aller s’assoir dans la crèche et parler avec les en-
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fants, s’investir dans l’aide aux devoirs de l’école primaire 
voisine, faire des soirées-repas avec les jeunes de la coloc 
étudiante… « L’isolement et l’ennui, dit Jacqueline de 85 
ans, je ne connais pas. Et en plus, je me sens utile ! »

La tendance pour l’habitat intergénérationnel se manifeste 
depuis les années 2010. Il a été poussé, d’après le sociologue 
Guy Tapie, « par les bailleurs sociaux, soucieux de casser 
l’individualisme créé par l’avènement de l’habitat indivi-
duel. Désormais la mixité générationnelle tend à remplacer 
l’idéal de mixité sociale dans les projets innovants. Selon 
ce spécialiste, la montée en puissance des projets intergé-
nérationnels correspond à l’addition de deux phénomènes : 
le vieillissement de la population et la forte attente de re-
traités de vivre avec des activités pleinement intégrées à la 
société ».

PASSOIRES THERMIQUES
Il existe actuellement 5,2 millions de logements qualifiés 
de passoires thermiques. C’est l’estimation faite par l’Ob-
servatoire national de la rénovation énergétique, selon le-
quel 17 % du parc des résidences principales en France est 
classé F ou G. La Fédération nationale de l’immobilier 
avance une fourchette de 7 ou 8 millions de logements. Le 
gouvernement s’est fixé l’objectif d’isoler par an 370 000 
logements dans un premier temps, puis 700 000 à partir 
de 2030. Question : à cette vitesse d’escargot, en quelle 
année les passoires thermiques auront-elles disparu dans 
le meilleur des cas ?

LE « BÉTON VERT » EST-IL EN ROUTE  ?
Le ciment, premier constituant du béton, représente à lui 
seul 1,8 % des émissions de CO2 de la France et 7 à 8 % à 
l’échelle de la planète. Le cimentier Vicat propose déjà 
une gamme de béton dont l’empreinte carbone est de 20 

à 40 % inférieure à celle des produits standards, avec les 
mêmes propriétés et des prix équivalents. Pour y parvenir, 
cette entreprise utilise de nouveaux liants moins émetteurs 
de CO2 et a délaissé les combustibles fossiles au profit de 
déchets pour chauffer les fours. Elle a même lancé sur le 
marché un béton affichant une réduction de près de 90 % de 
l’empreinte carbone par rapport au béton classique, grâce 
à l’emploi d’un matériau biosourcé, le biochar, fabriqué à 
partir de résidus agricoles et forestiers.

À BOULOGNE-BILLANCOURT, UNE 
ÉCOLE PRIMAIRE SURPREND  !
De l’extérieur, l’édifice haut de quatre étages ressemble à 
n’importe quel établissement scolaire moderne. Pourtant, 
sur cette surface de 6 766 mètres carrés, un exploit architec-
tural et écologique a été réalisé. L’école primaire publique 
des sciences et de la biodiversité, à Boulogne-Billancourt 
(Hauts-de-Seine), accueille, en plus du gymnase, des 18 
salles de classe et des 354 élèves, une biodiversité aussi riche 
que celle d’un parc urbain.

Le dernier diagnostic, réalisé au printemps 2022 après cinq 
années d’observations, précise que 345 espèces ont été re-
censées sur place, 207 végétales (carotte sauvage, achillée 
millefeuille, anthémis des teinturiers, sauge des prés, etc.) 
et 138 animales (mésange bleue, rougequeue noir, fau-
vette à tête noire, pinson des arbres, papillon argus bleu, 
chauve-souris pipistrelle, etc.). Des nichoirs ont été inté-
grés directement à la façade : les oiseaux ont commencé à 
nicher dès la deuxième année de la construction.

Sur l’immense toiture de 2 000 mètres carrés, des milliers 
de graines sauvages ont été semées afin d’offrir de nom-
breuses plantes hôtes pour les insectes. Ici, pas de mur 
végétalisé irrigué et gourmand en eau. Le système de fil-
tration des eaux pluviales permet d’alimenter les plantes.
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ACTUEL

FRANÇOIS VAILLANT, rédacteur en chef d’ANV.

ANV FÊTE SES 50 ANS  !

ANV a été créé à Lyon, en 1973, par 
Christian Delorme et Georges Didier. 
Christian Mellon s’est joint peu après 
à la jeune équipe. C’était au lendemain 
de Mai 1968 où fleurissait pléthore de 
publications à caractère politique. La 
plupart ont disparu, ANV est toujours 
vivant, c’est plus qu’un exploit !

En 1973, la société de consomma-
tion battait déjà son plein, la guerre du 
Vietnam s’achevait, l’Amérique latine 
sombrait dans l’enfer de dictatures. La 
référence au marxisme était partout 
pour qui prônait la « révolution ». On 
était catalogué soit de facho soit de 
gaucho. ANV apparaît !

La lutte non-violente des paysans 
du Larzac en était à sa deuxième an-
née. Sa forme de résistance attirait une 
vague de nouveaux activistes, faisait 

tousser le vieux monde militant, in-
terrogeait les médias. Cette vague 
découvrait la pertinence des propos 
de Thoreau et la cohérence des actions 
menées par Gandhi et Martin Luther 
King. ANV tombait à pic.

Un faisceau de raisons explique 
l’étonnante longévité de cette revue 
illustrée. D’abord, elle a voulu ex-
plorer, à l’aulne de la non-violence, 
les champs de la militarisation mais 
aussi ceux de l’éducation, de la jus-
tice sociale, de la philosophie, des 
religions, etc. – ce en quoi ANV reste 
unique en son genre. Ensuite, l’équipe 
bénévole qui s’en occupe chaque tri-
mestre est toujours parvenue à se re-
nouveler. Enfin, la pérennité d’ANV 
est en grande partie due au soutien 
durable des abonnés. Merci à vous ! •

Retrouvez tous 

nos numéros 

sur notre site 

internet  ! 

CULTURE DE  
NON-VIOLENCE

27Alternatives non-violentes  •  No 207  •  Juin 2023  •

CULTURE DE 
NON-VIOLENCE



L’Élysée renonce à rendre 
le SNU obligatoire, 
pour le moment  !

C’est une première victoire, plus rien 
ne dit que le Snu (Service national uni-
versel) serait obligatoire chaque année 
pour les 800 000 jeunes de 16 ans. En 
2022, le Snu, un mixte de service mili-
taire (sans armes réelles) et de colonie 
de vacances, n’a intéressé que 32 000 
jeunes volontaires !

Lors de ses vœux aux Armées, le 
20 janvier, Emmanuel Macron avait 
pourtant promis qu’il s’exprimerait 
« dans les semaines à venir » sur le ca-
ractère obligatoire du Snu. Les choses 
se sont compliquées au printemps. Les 
Armées – qui n’ont jamais souhaité 
s’occuper d’un Snu obligatoire à 2 mil-
liards d’euros par an – ont finalement 
obtenu gain de cause : le Snu obliga-
toire est absent de la loi de program-
mation militaire 2024-2030. Puis le feu 
a pris au lac avec la contestation de la 
réforme des retraites : il ne fallait sur-
tout pas que les lycéens, pour contester 
un Snu obligatoire, descendent dans la 
rue en se mêlant aux syndicats.

Il est temps de mettre le Snu à la 
poubelle et d’allouer des crédits sup-
plémentaires à l’Éducation nationale 
pour établir une véritable mixité so-
ciale et dispenser un enseignement 
moral et civique digne de ce nom, alors 
qu’il vise, depuis 2015, plus à soumettre 
la jeunesse qu’à l’émanciper.

CER : un frein pour la 
liberté associative

Adoptée le 24 août 2021, la loi 
« confortant le respect des principes 
républicains  » appelée aussi «  Loi 
Séparatisme » oblige les associations 
subventionnées ou agréées par l’État 
à signer et observer le Contrat d’En-
gagement Républicain (CER). Loin de 
la seule lutte contre les extrémismes 
religieux, ce contrat laisse une grande 
marge d’interprétation aux adminis-
trations. Par exemple, il a permis au 
préfet de la Haute-Vienne d’ordonner 
l’annulation des subventions attribuées 
à Alternatiba par la municipalité et la 
communauté de communes de Poitiers 
pour la tenue d’une formation à la dé-
sobéissance civile lors d’un « village 
associatif » en septembre 2022. Les 
collectivités n’ayant pas cédé à cette 
injonction, la préfecture – avec le sou-
tien de Gérard Darmanin – a saisi le 
tribunal administratif.

Lors d’une conférence de presse 
le 26 janvier dernier, le Mouvement 
Associatif, collectif rassemblant plus 
de la moitié des associations en France, 
faisait part de ses fortes craintes que 
l’application de ce texte restreigne la 
liberté associative ou même dissuade 
l’engagement des collectivités territo-
riales dans leurs aides aux associations 
et demandait l’abrogation de ce texte.

Armes françaises 
contre les Papous

Depuis 2017, de nombreuses armes 
de guerre fabriquées en France sont 
vendues à l’Indonésie : avions Rafale, 
frégates, sous-marins, hélicoptères, 
roquettes, canons, et fusils d’assaut 
Famas. Ces derniers sont désormais 
l’arme classique des forces spéciales 
indonésiennes lors des opérations 
de nettoyage en Papouasie. Envahie 
puis annexée à l’Indonésie en 1969, 
la Papouasie est une vaste province 
qui regorge de richesses naturelles : 
pétrole, gaz, uranium, bois, etc. Le 
gisement d’or et de cuivre de Grasberg 
est le troisième au monde. L’Indonésie 
ne veut à aucun prix le perdre.

Alors que de nombreux Papous 
luttent pacifiquement pour leur indé-
pendance, la violence des militaires et 
policiers indonésiens ne cesse d’empi-
rer. Arrestations arbitraires, fusillades 
et mutilations sont monnaie courante. 
Hisser le drapeau papou, symbole de 
la lutte indépendantiste, c’est risquer 
plusieurs années de prison. Le gou-
vernement français ignore-t-il cette 
brutalité ? Ne sait-il pas que soixante 
ans d’occupation indonésienne ont 
causé la mort d’environ cinq cent mille 
Papous ? Il est temps d’agir : ensemble, 
disons stop aux ventes d’armes à l’In-
donésie ! Pétition à signer sur le site 
d’ANV, en première page.
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UKRAINE : UNE 
GUERRE « JUSTE »  ?

La guerre pose toujours 
de graves problèmes de 
conscience, que l’on soit acteur 
ou spectateur lointain. En tant 
que militant de la non-violence, 
comment se positionner en 
solidarité avec le pays agressé 
sans pour autant soutenir le 
choix de la résistance armée  ?

Une guerre qui va durer
Face à l’invasion russe en février 2022, 
l’Ukraine a fait le choix de la résistance 
militaire, même si, spontanément, la 
population, ici ou là, commençait à 
résister sans armes. Le conflit a alors 
très vite basculé dans une guerre, au 
sens propre du mot. Deux armées s’af-
frontent pour la conquête ou la dé-
fense d’un territoire, d’une nation. En 
toute rigueur, l’invasion du territoire 
ukrainien par les troupes russes n’est 
pas encore la guerre, tant que le pays 
agressé ne décide pas d’y répondre 
par des moyens militaires. Si la res-
ponsabilité de la Russie de Poutine 
est écrasante dans le déclenchement 
du conflit militaire, il n’en reste pas 
moins que le choix d’y résister par 

les armes entraîne des conséquences 
propres à celles d’une guerre classique.

Ce choix qui appartient aux 
Ukrainiens fixe un objectif de guerre : 
repousser l’ennemi pour pouvoir récu-
pérer le territoire indûment conquis 
afin que l’Ukraine retrouve sa pleine 
souveraineté. Cependant, la dispro-
portion des forces en présence oblige 
l’Ukraine à demander une aide mi-
litaire conséquente à ses amis euro-
péens et américains. Ainsi, depuis 
plus d’un an, l’armée ukrainienne 
est alimentée en armes, munitions, 
missiles anti-chars, canons Caesar, 
blindés légers, chars lourds depuis le 
printemps. Ce faisant, et contre toute 
attente, elle tient tête à l’armée russe 
sans pouvoir, pour l’instant, revendi-
quer de victoires décisives.

La résistance militaire ukrainienne 
face à un ennemi sans scrupule fait 
inévitablement redoubler la violence 
de celui-ci. La destruction partielle 
de l’Ukraine est la conséquence de 
l’invasion russe, mais elle est aussi la 
conséquence du choix de la résistance 
armée qui a élevé le conflit au niveau 
d’une guerre où, par définition, les 
passions les plus meurtrières et les plus 

ALAIN REFALO, 

membre de l’IRNC, 

auteur de Le 

paradigme de la non-

violence : itinéraire 

historique, sémantique 

et lexicologique, 

Lyon, Chronique 

Sociale, 2023.

UKRAINE 
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destructrices s’exacerbent.
Diverses sources concordent pour 

indiquer que les pertes russes s’élèvent 
à plus de 200 000 soldats depuis le dé-
but de la guerre. Du côté ukrainien, 
le chiffre de 100 000 soldats morts est 
aussi régulièrement avancé. Ce qui si-
gnifie que plusieurs centaines de sol-
dats ukrainiens meurent chaque jour 
dans cette guerre. Quant aux civils, on 
estime qu’environ 30 000 Ukrainiens 
sont morts durant la première année 
du conflit. De plus, selon l’OMS, 7,5 
millions d’Ukrainiens ont fui leur 
pays. Ces chiffres sont littéralement 
terrifiants. Ils posent la question du 
sens de cette guerre. Clairement, ils 
nous renvoient à son absurdité et à sa 
déraison.

Rien n’indique, à ce jour, que cette 
guerre finira dans quelques mois. 
Beaucoup considèrent qu’elle va du-
rer. L’élévation permanente du ni-
veau d’armement du fait de la livrai-
son continue et qualitative des armes 
par les pays occidentaux à l’Ukraine 
renforce les capacités de l’Ukraine, 
mais n’entame en rien la volonté et la 
capacité des Russes qui recrutent en 
masse de la chair à canon parmi la 
population masculine. De ce fait, le 
conflit est non seulement parti pour 
durer, mais le risque d’extension, voire 
d’implication des armées occidentales 
n’est plus improbable.

Résistance civile ou 
résistance militaire  ?
Au moment de l’invasion de l’Ukraine, 
quels choix étaient à la disposition de 
ce pays ? Outre la capitulation, c’est-
à-dire l’acceptation sans condition de 
la mise sous tutelle russe de l’Ukraine, 
on considère généralement qu’il ne 
restait que le choix de la résistance 
militaire pour tenter de sauvegarder 
la souveraineté du pays. Il existait 
pourtant une troisième option, mais 
celle-ci n’a jamais été envisagée, car 
elle n’a tout simplement pas été pré-
parée. C’est celle de la résistance civile 
non-violente. L’occupation du pays 
ne signifie pas la défaite, car la dé-
faite survient lorsque la résistance est 
vaincue, que l’occupant prend les rênes 
du pays et impose éventuellement son 
idéologie et son ordre.

Face à l’occupation militaire d’un 
pays, nous savons que des moyens de 
non-collaboration massive qui, dans 
le passé, se sont avérés pertinents et 
efficaces dans des situations similaires, 
notamment sous l’occupation nazie en 
Europe, ou même en Tchécoslovaquie 
en 1968, auraient pu changer la donne 
de ce conflit, sans basculer dans une 
tuerie généralisée. La résistance civile 
offre à une grande partie de la popu-
lation, à la différence de la résistance 
armée, la possibilité d’agir et de lutter 
avec les « armes » de la non-coopéra-
tion et de la désobéissance civile.

Le choix stratégique de la résistance 

civile aurait sans doute évité la plu-
part des destructions de villages et 
de villes qui n’ont de « sens », pour 
l’agresseur, que dans le cadre d’une 
guerre de terreur ; elle aurait évité 
des centaines de milliers de morts 
inutiles ; le coût humain aurait donc 
été moindre, même s’il est inévitable 
que la résistance civile aurait engen-
dré des victimes ; elle aurait préservé 
la possibilité d’une vie économique 
et sociale avec le maintien des in-
frastructures civiles que l’agresseur 
n’aurait eu aucun intérêt à détruire. 
Le choix d’une résistance non-violente 
aurait également permis d’éviter l’exil 
de nombreux Ukrainiens. Il est certes 
probable que le pouvoir ukrainien au-
rait été contraint de s’exiler. Mais l’exil 
ne signifie pas la défaite. Nous le sa-
vons bien… La résistance civile par la 
non-collaboration aurait certainement 
dérouté les soldats russes et il est pos-
sible qu’elle aurait affaibli leur volonté 
d’occupation, voire de destruction. Il 
est probable que des fissures seraient 
davantage apparues dans la société ci-
vile russe car la propagande aurait été 
moins efficace pour justifier l’invasion.

La guerre est un suicide collectif
Sur le terrain, nous voyons les com-
battants ukrainiens, parfois au mi-
lieu de villes ou de villages déjà en 
ruines, chercher une seule chose  : 
tuer le maximum de soldats russes. 
On ne peut pas, au nom de la «  lé-
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gitime défense », au nom même de 
la nécessité, soutenir une armée dont 
l’objectif est de détruire l’adversaire, 
de l’anéantir, au prix de dizaines de 
milliers de morts. On entre dans la 
résistance armée pour défendre son 
pays, mais dans les faits, au quotidien, 
on devient un meurtrier. On tue et on 
s’habitue à tuer. Le moteur de cette 
tuerie réciproque est la haine de ceux 
qui sont en face, de ceux qui ont tué 
les frères d’armes. Il n’y a pas de li-
mites à la guerre que l’on considère 
comme « juste », quel que soit le 
camp où l’on se trouve, surtout 
lorsqu’elle est alimentée par 
la haine de l’ennemi, de sa 
culture, de son histoire. La 
guerre n’est pas honorable 
parce qu’elle est considérée 
comme « juste », elle est un suicide 
collectif.

Soutenir la résistance armée ukrai-
nienne, mais également les livrai-
sons d’armes pour soutenir cette 
armée, ne revient-il pas à 
penser que cette guerre 
est devenue légitime, et 
donc juste ? Or, il n’y a 
pas de guerre « juste » même si 
l’objectif est juste. La guerre est 
toujours une folie meurtrière, un 
immense malheur, une tragédie ir-
réparable, que rien ne peut justifier. 
Et que dire des soldats revenus de la 
guerre, désormais incapables de me-
ner une vie normale du fait de symp-

tômes post-traumatiques ?
Devons-nous, par solidarité avec le 

peuple ukrainien, soutenir sa résis-
tance armée parce que c’est la forme de 
résistance majoritaire qu’il a choisie de 
mettre en œuvre ? Je ne le pense pas. 
Si nous approuvions la résistance 
armée, alors que toute notre 
existence est dédiée à la 

promotion de la non-violence, et donc 
à la démilitarisation des esprits et des 
nations, nous mettrions à bas toutes 
nos valeurs et toutes nos convictions. 
Car ce soutien légitime, de fait, toutes 

les armées du monde, toutes les ventes 
d’armes, tous les complexes milita-
ro-industriels, toutes les courses aux 
armements et tous les militarismes. 

C’est-à-dire tout ce contre quoi 
nous luttons depuis des dé-
cennies. Et avec raison.

Cependant, seul compte 
l’engagement sur le terrain, 
seul compte le choix ou les 

choix réalisés par les Ukrainiens, 
qu’ils nous plaisent ou pas. Ce choix 
est celui de la résistance militaire. Il 
est respectable. Mais pour ma part, je 
ne saurais le cautionner. Nous savons 
que la guerre ne pourra apporter une 
juste solution, une solution politique 
et négociée.

Nous ne sommes pas responsables 
de tout ce qui n’a pas été fait par les 
États depuis des années pour éviter ce 
conflit. Nous ne sommes pas respon-
sables des incohérences des Européens 
et de l’Otan qui auraient dû, après la 
chute du mur de Berlin, penser glo-

balement la sécurité en Europe 
avec tous les pays concer-
nés, y compris la Russie. 

Alors quand la guerre 
survient, il ne faut pas 

demander aux militants 
de la non-violence de faire un 

choix contraire à leur conscience !
Je ne peux, malgré l’injustice ter-

rible que subit le peuple ukrainien du 
fait de l’invasion russe, apporter mon 
soutien à une résistance militaire, ali-
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mentée par des armements occiden-
taux toujours plus sophistiqués, dont 
l’objectif est la destruction de l’en-
nemi. Je considère que la « défense » 
d’une nation ne mérite en aucun cas 
que l’on y sacrifie des centaines de 
milliers de vie. La vie est au-dessus 
des raisons d’État. L’intégrité terri-
toriale, lorsqu’elle est violée, est certes 
un crime. Mais à ce crime, il est ab-
surde d’ajouter d’autres crimes, bien 
plus graves. La résistance à l’agresseur 
est donc légitime, mais seule la résis-
tance civile apparaît cohérente avec 
les idéaux d’une société démocratique.

Pour une paix juste et durable
Combien de morts faudra-t-il donc en-
core pour que les esprits se réveillent et 
demandent une seule chose : l’arrêt de 
cette guerre absurde et cruelle. Tant 
que nous aurons l’illusion de penser 
que l’Ukraine peut « vaincre », nous 
soutiendrons les livraisons d’armes et 
donc le lobby militaro-industriel que 
nous ne cessons de condamner par 
ailleurs car, précisément, il alimente 
des guerres « justes » aux quatre coins 
du monde pour le plus grand malheur 
des peuples qui n’aspirent qu’à une 
seule chose  : vivre en paix. La voix 
de la raison est la voix de la paix. Elle 
commande de tout faire aujourd’hui 
pour que cesse cette folie guerrière. 
La recherche d’une négociation par 
la voie diplomatique devrait être une 
priorité internationale. Car au final, 

la guerre cessera, mais 
bien trop tard, car elle 
aura avalé des centaines 
de milliers de vies, peut 
être des millions, qui 
n’aspiraient qu’à vivre. 
Pour rien. Oui, pour 
rien.

Notre responsabilité 
de citoyens est désor-
mais de faire pression 
sur nos gouvernements 
pour qu’ils agissent dans 
l’intérêt de la paix et de 
la sécurité en Europe. Dans l’intérêt 
d’une paix juste et durable qui ne lèse 
pas l’Ukraine et qui ne méprise pas le 
peuple russe. C’est précisément pour 
cela que l’ONU a été créée, pour trou-
ver les voies de solutions politiques et 
diplomatiques à des conflits inextri-
cables. L’ONU doit enfin jouer son rôle 
afin de permettre le rétablissement 
des liens qui unissaient l’Ukraine et 
la Russie qui n’ont pas vocation à se 
faire la guerre éternellement. L’arrêt 
des combats est désormais une priori-
té. Quand prendrons-nous les bonnes 
décisions qui stoppent l’escalade 
meurtrière et favorisent la paix dans 
la justice ?

« Pour gagner la paix, il faut perdre 
la guerre, comme on perd une habi-
tude, une mauvaise habitude. », Jean-
Marie Muller, 15 avril 2023 •

ALAIN REFALO,  
LE PARADIGME DE 
LA NON-VIOLENCE. 
ITINÉRAIRE 
HISTORIQUE, 
SÉMANTIQUE ET 
LEXICOLOGIQUE

Lyon, Chronique sociale, 

544 p., 2023, 25 €.

 

L’auteur, ex-directeur de la publication 

ANV, trace ici un impressionnant 

parcours sémantique et lexicologique 

sur l’histoire de l’idée de non-violence 

et du mot « non-violence » qui a 

seulement un siècle d’existence. À 

travers les écrits de personnalités, 

de mouvements, d’acteurs divers et 

variés des cinq continents, comme 

de chercheurs, on trouve ici à une 

véritable anthologie de la non-

violence.

Cet ouvrage impressionne. La 

recherche d’Alain Refalo permet de 

lever de nombreuses confusions liées 

à la notion de non-violence, pour 

aboutir finalement à l’élaboration 

d’une définition de la non-violence 

à vocation universelle. Elle s’avère 

fort utile pour répondre aux défis de 

notre temps par une logique d’actions 

réfléchies, efficaces et correctement 

charpentées sur le plan éthique et 

politique.
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Clara Lebreton, militante des droits humains.

POURQUOI AIDER LES UKRAINIENS 
À GAGNER LA GUERRE  ?

J’apprécie l’article d’Alain Refalo 
quand il dénonce les cruautés de la 
guerre en Ukraine, quand il précise 
des spécificités d’une résistance civile 
non-violente, mais il échoue, à mon 
sens, sur ce qu’il conviendrait de faire 
pour arrêter la guerre. Espérer que la 
communauté internationale parvienne 
à convaincre ou contraindre Poutine 
de se retirer d’Ukraine est une vue de 
l’esprit. Puisque le président Zelenski 
et les Ukrainiens ont choisi la résis-
tance armée dès le premier jour de 
l’invasion, il n’existe pas d’autres so-
lutions pour les démocraties occiden-
tales que de soutenir maintenant l’ef-
fort de guerre ukrainien pour refouler 
les armées russes et la milice Wagner. 
Pourquoi ?

L’Ukraine est devenue le cœur bat-
tant de l’Europe, elle incarne la liberté 
des peuples face à une agression impé-
rialiste ; ce pays défend la démocratie, 
non seulement pour elle-même, mais 
pour nous tous. Ceux et celles qui 
agitent la peur d’une escalade n’ont pas 
tort, mais ils oublient de considérer 
que tout recul face à Poutine ne fe-

rait qu’enfoncer notre continent dans 
une spirale d’insécurité et de violence. 
Poutine, dans ses discours, ne cache 
rien de ses projets  : il est en guerre 
contre la démocratie européenne en 
laquelle il ne voit que décadence des 
mœurs. Contre l’Europe, il affirme la 
puissance d’un empire russe impéria-
liste, fort, sain et saint !

Dès lors, la question est simple : doit-
on donner aux Ukrainiens les moyens 
de se défendre ou alors devons-nous 
admettre que l’agresseur russe puisse 
bafouer le droit international et com-
mettre ses crimes contre l’humanité ? 
Ne pas livrer d’armes à l’Ukraine re-
vient à consentir à sa défaite.

Toute renonciation de livraisons 
d’armes aux Ukrainiens préparerait les 
catastrophes de demain. Hier, la dé-
mission des démocraties occidentales 
face à la barbarie de Bachar Al-Assad, 
comme aussi leurs attitudes dans la 
guerre de Poutine en Tchétchénie et 
la violation du droit international en 
Crimée, ont été pour lui le signal qu’il 
pouvait s’attaquer à l’Ukraine.

Ne laissons pas croire à Poutine 

qu’une porte lui serait entrouverte pour 
négocier quoi que ce soit. L’Union eu-
ropéenne et les États-Unis ne peuvent 
pas accepter l’annexion de territoires 
ukrainiens occupés par la Russie, 
car cela signifierait qu’elle pourrait 
continuer de s’agrandir en occupant 
peu à peu la Moldavie, la Géorgie, les 
pays Baltes… Le régime de Moscou 
doit perdre au plus vite sa guerre en 
Ukraine. De cette guerre dépend la 
sécurité du continent européen pour 
les décennies à venir.

Les Ukrainiens ne veulent rien lâ-
cher, malgré leurs morts et la destruc-
tion de plusieurs de leurs villes. Nous 
n’avons pas le droit à la lâcheté. Oui, 
il existe des guerres justes. Que serait 
devenue l’Europe sans le débarque-
ment des Alliés en 1944 ? La non-vio-
lence, elle, sera utile après la chute du 
régime impérialiste russe pour tenter 
une réconciliation entre Ukrainiens et 
Russes, à l’image de la réconciliation 
franco-allemande après la Seconde 
Guerre mondiale. •
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JUSTICE SOCIALE : UNE 
« IDÉE-FORCE »

La justice sociale fait partie 
intégrante de l’exigence de 
non-violence. Mais qu’entend-
on plus précisément par justice 
sociale  ?

Une promesse
L’idée de justice sociale n’est pas 
nouvelle. Elle était déjà définie dans 
l’œuvre juridique de l’empereur 
Justinien (533) présentant la justice 
comme « volonté constante et perpé-
tuelle de rendre à chacun ce qui lui 
est dû ». Insérer la justice comme une 
règle de droit au-dessus du droit ap-
porte une capacité de résistance aux 
changements de cap idéologiques et 
politiques, sans toujours pouvoir les 
empêcher. La justice permet aux ci-
toyen.ne.s un droit à la contestation 
du droit, le refus de cette contestation 
étant le trait des États gendarmes, ou 
dictatures.

Mais c’est le philosophe français 
Alfred Fouillée (1838-1912) qui a le 
premier mobilisé les « idées-forces » de 
justice et de solidarité pour déboucher 
sur un concept de philosophie poli-
tique et juridique : la justice sociale. 

« C’est cette justice de solidarité, écrit-
il, dont la charité pure était une appli-
cation vague, arbitraire, incertaine et 
qui, dans nos sociétés modernes, sous 
le nom de justice sociale, doit aboutir 
à des obligations précises1. » Influencé 
par Proudhon, Alfred Fouillée consi-
dère que le droit est indispensable 
pour fonder une démocratie écono-
mique qui puisse faire contrepoids à 
la démocratie politique.

Concrétisation
La force de cette idée de justice a 
généré un mouvement historique al-
lant vers davantage d’égalité sociale, 
économique et politique. « Il ne s’agit 
certainement pas d’une histoire pai-
sible, et encore moins linéaire, insiste 
Thomas Piketty. Les révoltes et les 
révolutions, les luttes sociales et les 
crises de toute nature jouent un rôle 
central dans l’histoire de l’égalité. 
Cette histoire est également ponctuée 
de multiples phases de retours en ar-
rière et de replis identitaires2. »

1.	 A. Fouillée, L’ idée de justice sociale. Revue des Deux 
Mondes, 1899.

2.	 Thomas Piketty, Une brève histoire de l’égalité, Paris, 
Seuil, 2021, p.9

LES ESSENTIELS

FRANÇOIS LACÔTE, 

du MAN Nancy, a 

exercé une activité 

professionnelle au 

sein d’institutions de 

protection sociale. Ses 

diverses fonctions, 

dont celle de dirigeant, 

lui ont permis de 

connaître de l’intérieur 

le fonctionnement 

de ces institutions 

et leur progressive 

déconstruction. 

Dernier essai publié : 

Violence, politique et 

pouvoir, selon Hannah 

Arendt, Edilivre, 2018.
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En France, le XIXe siècle voit l’émer-
gence d’une solution auto-organisée 
par le mouvement social  : les socié-
tés de secours mutuel. À l’échelle 
du monde, des évolutions allant vers 
davantage d’égalité, de statut, de pro-
priété, de revenu, de genre et de race 
ont lieu dans de nombreuses régions 
et sociétés. Cette tendance, si elle 
transforme une promesse en réalité, 
n’en est pas moins limitée dans son 
ampleur. Ce qui justifie le combat per-
manent pour obtenir des dispositifs 
institutionnels et des systèmes légaux, 
fiscaux, sociaux, éducatifs, permettant 
à la justice sociale de devenir une ré-
alité durable.

Le désenchantement
À contre-courant de cette évolution, 
le processus d’expansion impérialiste 
commencé à la fin du XIXe siècle prend 
ses racines dans la vie économique : les 
hommes d’affaires deviennent des po-
liticiens et les hommes d’État parlent 
le langage des hommes d’affaires. Un 
processus que nous connaissons bien 
aujourd’hui.

La révolution industrielle a accentué 
les volontés d’expansion et a appliqué 
une notion d’énergie servile, dénuée 
d’intention, directement dérivée de 
l’étude des phénomènes naturels, à 
celle du travail. Aboutissant ainsi 
à la déshumanisation du travail dé-
crite dans les formules lumineuses 
de Simone Weil sur ce que devrait 

être le travail réellement humain1. La 
marchandisation du travail a conduit 
à « réduire le périmètre de la justice 
sociale aux termes purement quantita-
tifs de l’échange salarial. La question 
de l’exploitation économique a éclipsé 
celle de l’oppression dans le travail2 », 
une violence quotidienne effaçant le 
sens de l’activité humaine.

Le virus du totalitarisme était 
dans les volontés d’expansion au pro-
fit d’idéologies et de convictions de 
supériorité de la classe conquérante. 
Parvenus au pouvoir, les mouvements 
totalitaires développent leur doctrine 
en détruisant ce qu’il y a d’humain 
dans «  l’individu considéré comme 
superflu3 ». L’absence de responsabi-
lité découlant de ces systèmes d’une 
violence absolue se révèle être la 
cause essentielle de la perte totale des 
droits. Dans cet enfer, des hommes 
et des femmes continuent de croire 
en la promesse d’un monde de jus-
tice et de solidarité. Comme ceux et 
celles dont le séjour de longues an-
nées dans les camps les a convaincu.e.s 
de l’impérieuse nécessité d’un effort 
commun de tous les peuples pour ré-
tablir ces valeurs. Ainsi, Le serment de 
Mauthausen, rédigé par les rescapé.e.s 

1.	 Voir Simone Weil, La science et nous, Paris, Gallimard, 
1966.

2.	 Alain Supiot, introduction à l’ouvrage collectif Le 
travail au XXIè Siècle, Paris, Les Éditions de l’Atelier, 
2019, p.31.

3.	 Hannah Arendt, Le Système totalitaire, Paris, Seuil, 
1972, p.65.

de toutes nationalités (en 32 langues) 
d’un des camps d’extermination par 
le travail les plus durs, proclame  : 
« Fidèles à l’idéal de la fraternité hu-
maine, nous faisons le serment soli-
daire et d’un commun accord de conti-
nuer la lutte contre l’impérialisme et 
les excitations nationalistes (…). La 
paix et la liberté sont la garantie du 
bonheur des peuples et l’édification 
du monde sur de nouvelles bases de 
justice sociale4. »

Pas de paix durable 
sans justice sociale
C’est dans cet esprit, insufflé par 
ceux et celles qui ont vécu les expé-
riences les plus abominables, que la 
conférence générale de l’Organisa-
tion Internationale du Travail (OIT) a 
adopté à l’unanimité le 10 mai 1944 
la Déclaration de Philadelphie. Ce 
texte a inspiré d’autres instruments 
internationaux, notamment la Charte 
des Nations Unies et la Déclaration 
Universelle des droits de l ’Homme. 
Tirant les leçons des deux guerres 
mondiales, il affirme «  qu’une paix 
durable ne peut être établie que sur 
la base de la justice sociale  ». Au-
delà des principes, il préconise des 
programmes concrets, comme par 
exemple l’extension des mesures de 
sécurité sociale pour assurer un re-

4.	Texte lu le 16 mai 1945 sur la place d’appel par 
Émile Valley, responsable du Comité International 
de Mauthausen.

35Alternatives non-violentes  •  No 207  •  Juin 2023  •

CULTURE DE 
NON-VIOLENCE



venu de base et des soins médicaux 
complets. Alain Supiot, professeur 
émérite au Collège de France, a re-
mis à l’honneur ce texte et le principe 
de justice sociale qui a disparu dans 
l’agenda de la globalisation1.

Mais au-delà de cette déclaration, 
les mobilisations sociales et syndicales 
ont joué un rôle majeur dans la mise 
en place de nouveaux rapports de force 
capital-travail et dans la réduction des 
inégalités. En France, quelques se-
maines avant la conférence de l’OIT, 
le Conseil National de la Résistance 
adopte son programme intitulé « Les 
jours heureux ». Il prévoit « un plan 
complet de sécurité sociale visant à 
assurer à tous les citoyens des moyens 
d’existence, dans tous les cas où ils 
sont incapables de se les procurer par 
le travail ». C’est le Régime général 
mis en place au cours du premier 
semestre 1946, avec des lignes fortes 
d’unicité et de gestion par les bénéfi-
ciaires eux-mêmes. Ce Régime, ainsi 
défini, a rapidement fait l’objet d’une 
bataille entre État-patronat et forces 
sociales et ne s’est pas réellement 
imposé. L’étatisation progressive de 
la Sécurité sociale a défait l’esprit de 
solidarité au profit d’un esprit gestion-
naire néolibéral.

D’autres exemples de mobilisations 
et de révoltes face aux injustices ont 

1.	 Voir A. Supiot, L’esprit de Philadelphie. La justice 
sociale face au marché total, Paris, Seuil, 2010. 

permis d’avancer vers l’égalité au 
cours du XXè siècle dans plusieurs do-
maines, et de façon différente suivant 
les États. Sans multiplier les exemples, 
citons les longues luttes féministes 
pour une égalité de droits et de fait, la 
forte mobilisation afro-américaine en 
1965 qui parvient à obtenir l’abolition 
du système de discrimination raciale 
légale (des discriminations illégales 
restent néanmoins), ou les décennies 
d’affrontements pour en finir avec 
l’apartheid sud-africain en 1994.

« Le grand retournement »
Alain Supiot utilise cette expression 
pour montrer qu’au fil des ans les pays 
développés ont radicalement rompu 
avec l’esprit de Philadelphie, pour 
conduire des politiques strictement 
contraires. Les gouvernements sont 
engagés dans une course au moins 
disant social et fiscal. Le credo néo-
libéral écrit par un de ses meilleurs 
théoriciens, Friedrich Hayek, dénonce 
« le mirage de la justice sociale » et 
affirme que « la revendication, pour 
laquelle le pouvoir organisé doit être 
utilisé afin d’allouer à chacun ce à quoi 
il a droit, est un atavisme fondé sur des 
émotions originelles2 ». L’idéal pro-
posé à la jeunesse par ces théoriciens 
n’est pas d’œuvrer à un monde plus 

2.	 Friedrich Hayek, Droit, législation et liberté vol 2 Le 
mirage de la justice sociale, Paris, PUF, 1981.

juste, mais de devenir milliardaire3.
Pour A. Supiot : « C’est bien plu-

tôt “l’ordre spontané du marché” 
qui se révèle avoir été un mirage… 
L’accroissement vertigineux des iné-
galités, l’abandon des classes popu-
laires à la précarité et au déclassement, 
les migrations de masse de popula-
tions chassées par la misère ou la dé-
vastation de la planète suscitent des 
colères et des violences protéiformes, 
qui nourrissent le retour de l’ethno-
nationalisme et de la xénophobie. 
Sévissant aujourd’hui dans la plupart 
des pays, à commencer par ceux qui 
furent les champions du néolibéra-
lisme, la rage sourde engendrée par 
l’injustice sociale fait ressurgir partout 
le césarisme politique − fût-il de fac-
ture technocratique − et la dichotomie 
“ami-ennemi” 4. »

Face à ce retournement à bien des 
égards insoutenable, il est indispen-
sable de mobiliser les énergies mili-
tantes pour remettre en question la 
dogmatique néolibérale. Combattre 
les inégalités, c’est aussi faire appa-
raître en quoi sont contestables les lois 
et les institutions qui les promeuvent. 
Dans une récente publication5, le phi-

3.	 Voir la déclaration du ministre de l’économie 
devenu président de la République française : « Il 
faut des jeunes Français qui aient envie de devenir 
milliardaires », Les Échos, janvier 2015.

4.	A. Supiot, Le travail n’est pas une marchandise, éd. 
Collège de France, 2019.

5.	 Thomas M. Scalon, Pourquoi s’opposer à l’ inégalité, 
Marseille, Agone, 2022.
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losophe Américain Thomas M. Scalon 
constate qu’on a souvent accusé les re-
vendications en faveur de plus d’égali-
té de n’être que l’expression de l’envie 
que les plus « démunis » ressentent à 
l’égard des « nantis ». Il démontre que 
toutes les objections contre l’inégali-
té ne sont pas de simples expressions 
d’envie, ni n’appellent un nivellement 
par le bas.

Pour un nouveau contrat 
social-écologique
Si les principes constitutionnels de 
justice sociale n’ont pas perdu de 
leur valeur ni de leur actualité, les 
conditions dans lesquelles ils doivent 
s’exercer ont profondément changé. 
L’impact déterminant de l’activité hu-
maine sur l’écosystème terrestre rend 
intenables les modes de production et 
de consommation hérités de la révolu-
tion industrielle et de décennies d’ul-
tralibéralisme. La notion de solidarité 

doit substituer au 

calcul d’utilité individuelle un calcul 
d’utilité collective.

Une des leçons de la crise écologique 
actuelle est que le modèle techno-
cratique n’a pas tenu ses promesses. 
Cela parce que ce modèle néglige les 
conditions sociales, ou, s’il les prend 
en compte, c’est en bout de chaîne : 
« Quand tout est bouclé, on se pose la 
question de “l’acceptabilité sociale” 1. » 
Il faudrait au contraire ouvrir a prio-
ri le débat public sur les conditions 
sociales du changement, revoir le 
fonctionnement des institutions et le 
contrat social, examiner le risque envi-
ronnemental en tant que risque social, 
avec les mesures de prévention et de 
solidarité normalement prises pour ce 
type de risque. Les propositions d’une 
« Protection Sociale Écologique » sont 
dans cette logique. •

1.	 Sophie Dubuisson-Quellier, « La question écolo-
gique est éminemment politique », dans Alternatives 
Économiques, mai 2022.
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ENTRETIEN AVEC JON PALAIS

ANV. — Depuis quand êtes-vous si 
conscientisé au sujet du dérèglement 
climatique ?
JON PALAIS. — J’ai pris conscience du 
caractère central du dérèglement cli-
matique en rejoignant le mouvement 
Bizi ! en 2011. Là j’ai compris en quoi 
le climat était la mère de toutes les 
batailles : il conditionne tous les autres 
enjeux primordiaux, comme la paix, la 
démocratie, la justice sociale, le déve-
loppement d’une culture de non-vio-
lence. Lutter pour ces enjeux n’est déjà 
pas si facile sur une planète au climat 
encore à peu près stable…, mais dans 
un monde qui se sera réchauffé de 2 
ou 3 degrés, ou plus, avec des régions 
entières devenues inhabitables, ça ne 
sera peut-être plus du tout possible. Le 
niveau auquel nous réussirons à limi-
ter le dérèglement climatique condi-
tionne la manière avec laquelle nous 
parviendrons, ou pas, à maintenir des 
sociétés pacifiques, démocratiques, où 
les valeurs de solidarité, d’entraide et 
de non-violence pourront, ou non, se 
développer.

ANV. — Votre livre contient plusieurs 
récits et analyses de luttes menées 
par Bizi !, Alternatiba et d’autres 

organisations non-violentes, par 
exemple les « Faucheurs de chaises » 
contre l’évasion fiscale, les occupa-
tions d’agences de la Société gé-
nérale contre le gaz de schiste, les 
«  Décrocheurs de portraits  » pour 
alerter sur l’inaction d’Emmanuel 
Macron… Que faudrait-il pour 
qu’émerge maintenant un vaste 
mouvement non-violent de masse ?
JON PALAIS. — Travailler à l’émer-
gence d’un mouvement de masse est 
loin d’être facile. Nous vivons dans 
une démocratie de basse intensité, où 
nous avons pris l’habitude de déléguer 
notre pouvoir plutôt que de l’exercer. 
Notre société est marquée par un fort 
individualisme, où l’action collective 
n’est pas évidente à mettre en œuvre. 
Une des tâches importantes est donc 
de remettre le rôle citoyen au premier 
plan, de renouer avec une conception 
où nous nous considérons comme des 
acteurs politiques de première impor-
tance. Les actions comme celles des 
Faucheurs de chaises, qui consistaient 
à réquisitionner des chaises dans les 
banques complices du système d’éva-
sion fiscale, en sont un bon exemple. 
C’était une manière techniquement 
simple d’agir  : on entrait dans les 

CLIMAT
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agences, qui sont ouvertes au public, 
à visage découvert, en plein jour, on 
saisissait les fauteuils, et on repartait 
avec après avoir expliqué qu’on les 
rendrait quand les banques auraient 
rendu l’argent ! Face à un phénomène 
comme celui de l’évasion fiscale, qui 
nous impacte concrètement en nous 
volant tous les jours l’argent néces-
saire aux services publics, mais qui 
semble impossible à combattre tant il 
est vaste et tentaculaire, nous pouvons 
facilement avoir tendance à nous rési-
gner. Des actions de ce type, par leur 

accessibilité, leur originalité et leur 
humour, ont permis à des citoyens de 
passer du sentiment d’impuissance 
politique à l’expérience du pouvoir 
de l’action citoyenne collective. Il 
en va de même face au dérèglement 
climatique : il est si effrayant et si gi-
gantesque qu’on peut facilement avoir 
l’impression qu’aucune action n’est 
possible pour l’endiguer. Et pourtant 
les alternatives existent ! Il est donc 
crucial de combattre cette forme de 
fatalisme pour impulser des dyna-
miques citoyennes fortes.

La stratégie non-violente offre énor-
mément d’atouts dans cette perspec-
tive. Plutôt que d’affronter les adver-
saires sur le terrain de la violence, elle 
se base sur l’ingéniosité, sur la créati-
vité, qui sont stimulantes et favorisent 
les déclics de passage à l’action.

ANV. — Pourquoi estimez-vous que 
l’action non-violente est de fait plus 
radicale que l’action violente ?
JON PALAIS. — Toutes les injustices 
et toutes les logiques de domination 
sont des formes de violence. Les in-
justices sociales sont une violence. 
L’autoritarisme est une violence. Le 
patriarcat, le sexisme, le racisme, 
l’homophobie sont des violences. La 
destruction des milieux naturels, les 
sévices envers les autres animaux, ce 
sont encore des violences. Chaque lutte 
émancipatrice est une lutte contre une 
forme de violence. La violence est ain-

si le dénominateur commun de toutes 
les causes justes pour lesquelles on se 
bat. Or la violence, quelle que soit sa 
forme, a une mécanique universelle : 
elle entraîne la violence, qui entraîne 
à son tour une autre violence, et ain-
si de suite, jusqu’à former un cercle 
vicieux. C’est pour cela que l’action 
violente est parfaitement impuissante 
à combattre la violence fondamentale 
de toute forme d’injustice. Quelle que 
soit la cause au nom de laquelle elle est 
menée, l’action violente contient une 
contradiction tragique : elle renforce 
la logique de violence et de domi-
nation qu’elle entend combattre. La 
non-violence, parce qu’elle consiste 
à ne pas répondre à la violence par 
la violence, permet de rompre cette 
spirale. Mais il ne faut surtout pas 
confondre la non-violence avec la 
passivité ou la soumission, qui nous 
conduirait à accepter la violence sans 
réagir. Au contraire, la non-violence 
consiste à s’opposer à la violence, à la 
déjouer, à véritablement la combattre, 
en stoppant sa mécanique de repro-
duction, en brisant sa spirale infernale. 
La non-violence est radicale car elle 
s’attaque aux racines de la culture de 
violence qui génère toutes les formes 
d’injustice et de domination. •

Entretien réalisé par  
François Vaillant

Jon Palais, La bataille du siècle. Stratégie 
d’action pour la génération climat, Paris, 
Les liens qui libèrent, 284 p., 2023, 20 €.
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PARNELL (1846-1891), PAR QUI 
BOYCOTT FUT BOYCOTTÉ

Avec la Déclaration d’indépendance 
des États-Unis d’Amérique, le 4 
juillet 1776, et la Révolution fran-
çaise, à partir de 1789, la marche des 
Irlandais pour l’émancipation trouve 
un nouveau souffle. Un long combat 
commence  : en faveur d’un parte-
nariat anglo-irlandais entre égaux, 
pour certains ; dans la perspective de 
l’indépendance, pour d’autres. Un 
mouvement composite prend corps, 
entre recherche de compromis par les 
voies légales, mobilisations populaires 
multiformes et tentation récurrente 
de la lutte armée. Les Irlandais unis 
choisissent la violence insurrection-
nelle, en 1798 et 1803. Tout comme 
une partie des révolutionnaires de la 
Jeune Irlande, au milieu du XIXe siècle, 
bientôt relayés par les Fenians de la 
Fraternité républicaine irlandaise, 
créée en 1858 et intégrée à l’Irish re-
publican army (Ira) en 1924.

Pour les partisans de «  l’agitation 
pacifique, légale et constitution-
nelle  », les chances de réussite de 
la « force physique » sont illusoires. 
Face à la toute puissance britannique, 
mieux vaut la « force morale » et la 
« force du nombre », professe Daniel 

O’Connell (1775-1847), figure du na-
tionalisme irlandais de la première 
moitié du XIXe siècle. « L’homme qui 
commet un crime renforce son enne-
mi », assène le « libérateur » pour qui 
seul le combat parlementaire, appuyé 
sur des rassemblements pacifiques 
mettant en scène des foules immenses, 
peut inquiéter Londres. Il obtient la 
fin des « lois pénales » discriminant 
les catholiques en 1829, mais échoue 
à obtenir l’abrogation de l’Union Act 
par lequel l’Irlande, depuis 1800, est 
privée de souveraineté sans que son 
appartenance au Royaume-Uni n’ait 
amélioré le sort de ses habitants.

En 1845, la maladie de la pomme de 
terre atteint une partie de la récolte et, 
l’année suivante, sa totalité. C’est la 
Grande Famine. Elle dure cinq an-
nées. Près d’un million d’habitants 
meurent, aux portes de l’Angleterre. 
Autant émigrent. Le mouvement na-
tionaliste marque le pas. Près de vingt 
ans s’écoulent avant qu’une nouvelle 
génération s’affirme autour de Charles 
Stewart Parnell.

La carrière «  météorique et tra-
gique » de ce protestant, anglophobe, 
est celle d’un homme « peu communi-
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catif, orgueilleux, d’extérieur impas-
sible » mais aussi « passionné, avide de 
célébrité et de pouvoir ». Son habileté 
consiste à habiller le fond plutôt mo-
déré de ses propos d’une façon de les 
dire radicale. Avec lui, nationalisme 
populaire et nationalisme bourgeois 
s’épaulent autour de deux objectifs  : 
le « Home Rule », c’est-à-dire l’au-
tonomie législative de l’Irlande, 
d’une part, et d’autre part le 
transfert de la propriété fon-
cière aux paysans irlandais. Élu 
à la Chambre des communes 
en 1875, Parnell fait du Parti natio-
nal irlandais une machine disciplinée, 
capable de faire et défaire les majori-
tés. Praticien obstiné de l’obstruction 
parlementaire, il use et abuse de son 
temps de parole, que le projet de loi 
discuté concerne ou non l’Irlande, 
pour dérouler ses revendications, re-
tardant les votes. Scandale. Mais le 
Parlement de Westminster ne peut 
plus ignorer le sort des Irlandais, 
restés à l’écart de la prospérité vic-
torienne.

Car l’Irlande est exsangue, rava-
gée par le désespoir, la pauvreté, le 
ressentiment. Dans les campagnes, 
où vit l’essentiel de la population, 
le dénuement est total. Les paysans 
subissent un système de fermage les 
obligeant à louer ou sous-louer leurs 
terres, sans perspective d’avenir. Ils 
sont à la merci d’aristocrates gérant 
leurs domaines depuis l’Angleterre, 

peu soucieux d’investir dans l’amé-
lioration des rendements, expulsant 
leurs tenanciers au moindre défaut de 
paiement. En résulte une situation de 
violence endémique virant dans bien 
des cas au «  terrorisme agraire  ». 
Les paysans s’installant à la place de 
congénères expulsés font l’objet de re-
présailles. Des fermes et des récoltes 

sont brûlées, des 

animaux mutilés, des paysans battus 
ou assassinés.

Propriétaire terrien attaché au 
maintien de l’ordre social, inquiet, par 
ailleurs, de la tournure révolutionnaire 
que prennent les mobilisations pay-
sannes avec Michael Davitt, ex-Fe-
nian issu du prolétariat rêvant d’éga-
lité et de socialisation des sols, Parnell 
prend la tête de la Ligue agraire en 
1879. Sous sa direction, une tactique 

visant à empêcher les expulsions 
est perfectionnée. Plutôt que de 
liquider les « voleurs de terres », 

propose Parnell, « il est un moyen 
bien meilleur, infiniment plus cha-
ritable et plus chrétien. Lorsqu’un 
homme consent à s’installer sur une 

ferme dont un autre a été in-
justement expulsé, vous devez 

l’éviter sur les routes et sur les 
chemins, vous devez l’éviter dans 

les rues de votre village, vous devez 
l’éviter dans les magasins, dans les 
jardins, sur les marchés, et même à 

l’église. En lui tournant résolument le 
dos, en faisant de lui un solitaire aban-
donné du monde, en l’isolant du reste 
de ses concitoyens comme s’il était un 
lépreux du temps jadis, vous devez lui 
montrer en quelle haine vous tenez le 
crime qu’il a osé commettre ».

La méthode est éprouvée en sep-
tembre 1880, dans le comté de Mayo, 
à l’encontre d’un ex-capitaine an-
glais particulièrement impopulaire, 
Charles Cunningham Boycott. Ce 
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régisseur « brutal, revêche et morose » 
travaille pour le compte d’un grand 
propriétaire britannique. Droit dans 
ses bottes, insensible aux difficultés 
financières des fermiers lui deman-
dant une baisse de leur loyer pour 
cause de mauvaise récolte, Boycott 
procède à l’expulsion de onze d’entre 
eux. Le protocole habituel, sauf que le 
lendemain, quittent les lieux ses do-
mestiques, ses ouvriers agricoles, le 
maréchal ferrant, la blanchisseuse, le 
préposé au courrier. Alentour, les bou-
tiques refusent de le servir. On refuse 
de le transporter. Mis en quarantaine 
sociale, interdit, ostracisé (et aussi 
plus ou moins aimablement menacé, 
vilipendé ou insulté), le voilà dans 
l’incapacité de recruter du personnel. 
Ses récoltes risquent de pourrir. Il 
se plaint, appelle à l’aide la commu-
nauté anglicane. Et la mobilisation 
en sa faveur des protestants d’Uls-
ter achève de donner à cette affaire 
une dimension iconique. S’organise 
en effet depuis le nord de l’Irlande 
une expédition de volontaires, proté-
gée par l’armée, faisant craindre une 
« invasion » des comtés catholiques de 
l’ouest irlandais par les Orangistes, fa-
vorables à l’Union. La possibilité d’un 
soulèvement des membres de la Ligue 
agraire, en réaction, tétanise les auto-
rités anglaises. Va-t-on vers la guerre 
civile ?

Des envoyés spéciaux affluent, no-
tamment des États-Unis où vit une 

importante diaspora américano-ir-
landaise, attentive au moindre faux 
pas des Anglais. On guette l’étin-
celle, cependant que la petite his-
toire rejoint la grande. Un reporter 
américain, James Redpath, cherche 
la bonne façon de raconter l’évène-
ment. « Excommunication sociale » ou 
« ostracisme » risquent de ne pas être 
compris des lecteurs, craint-il. Le Père 
O’Malley, un des principaux organi-
sateurs de la mobilisation, suggère : 
« pourquoi ne pas dire que Boycott a 
été boycotté ? ». La formule apparaît 
dans les colonnes de l’Inter Ocean le 
22 octobre 1880. La notion fait florès, 
comme chacun sait. C’est tombé sur 
Boycott. Nombreux étaient les méri-
tants, de l’avis général des Irlandais.

La présence de la presse, fût-elle 
partisane, et de nombreux témoins 
étrangers, contribue quoi qu’il en soit 
à calmer le jeu. Chaque camp se sait 
observé. Aucun n’a intérêt à s’aliéner 
l’opinion publique. Fin novembre, 
volontaires et soldats s’en retournent 
dans le calme, leur travail accompli. 
Les supporters de Boycott l’emportent 
au prix d’une opération de sauvetage, 
d’après les calculs de Parnell, évaluée 
à 250 000 livres, soit un shilling par 
navet récolté. «  Que se passerait-il 
si douze, quinze ou deux-mille pro-
priétaires étaient boycottés ?  » s’in-
terrogent les journaux. De fait, les 
boycotts se succèdent, non sans ré-
sultat. Le gouvernement finit par 

limiter l’impunité des propriétaires 
terriens. Le prix des fermages est ré-
duit de 20 %. Progressivement, l’accès 
à la terre des Irlandais est facilité. Les 
avancées en matière d’autonomie lé-
gislatives, en revanche, sont tenues en 
échec. Plusieurs occasions de trouver 
une issue négociée au différend an-
glo-irlandais sont manquées, alors que 
s’aggravent les tensions entre le Nord 
et le Sud du pays.

Parnell, le «  roi sans couronne  » 
irlandais, reste au faîte de sa gloire 
jusqu’en 1889, année où sa mise en 
cause pour une relation adultère lui 
fait perdre le soutien de ses pairs, de 
l’Église catholique et de l’opinion. 
Il s’entête, refuse de démissionner 
et meurt à l’âge de 45 ans sans que 
son combat pour le Home Rule n’ait 
abouti. •
BIBLIOGRAPHIE
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AGIR AU QUOTIDIEN

ÉLISABETH MAHEU 

est membre du comité 

de rédaction d’ANV.

SE SENTIR ÉCOUTÉ

Quelle est la qualité de notre 
écoute  ? Quelques personnes 
nous disent comment, un jour 
d’épreuve, elles se sont senties 
écoutées… ou non  !

GENEVIÈVE. — « Mon compagnon ve-
nait de décéder brutalement… Une 
amie venue me rendre visite se met 
à me raconter sa vie  : « Je suis bien 
placée pour te comprendre, la même 
chose m’est arrivée il y a 6 ans. Ce 
fut très dur… et le pire ce n’est pas au 
début, quand tout le monde te sou-
tient… » À voir sa mine désespérée, 
j’avais l’impression que c’était à moi 
de la consoler… dommage pour elle, 
mais ce n’était pas le bon jour ! »

FABIEN. — « Quand ma femme est 
morte, les voisins se sont précipi-
tés chez nous. Les sanglots des uns 
m’empêchaient de respirer. D’autres se 
forçaient à de très larges sourires qui 
me laissaient de marbre. Quant aux 
messages sur la communication tou-
jours possible avec ma femme « vivant 
toujours quelque part », ils avaient le 
don de m’exaspérer. »

PAULINE. — « En apprenant au tri-
bunal la mise en détention de mon 
frère, j’étais dévastée. Spontanément, 
les deux amis qui m’entouraient me 

serrèrent entre eux. Ce contact phy-
sique, spontané et silencieux m’a don-
né de la force. »

LEÏLA. — « Un jour de gros souci, je 
me confiais à mon collègue… Il m’in-
vita à m’asseoir, s’assit lui-même à la 
table face à moi et m’invita à parler. 
Ses mains étaient ouvertes paumes 
vers le haut. Il penchait légèrement 
la tête, il souriait et reformulait mes 
phrases d’une voix très douce… Mais 
j’eus soudain le sentiment désagréable 
qu’il appliquait des consignes comme 
s’il sortait tout droit d’un stage sur 
l’écoute active, le cœur n’y était pas. 
Mon envie de me confier disparut sur 
le champ ! »

PEDRO. — « Ma voisine a des pro-
blèmes. J’essaie de l’aider. Mais elle a 
si souvent été flouée qu’elle se méfie 
de tout. Il faut du temps pour qu’elle 
parle. Elle a peur de ne pas être crue. 
Elle ne veut pas non plus être plainte 
comme une éternelle victime. Je re-
connais qu’au début j’avais tendance 
à lui donner des conseils avant même 
qu’elle en demande. Mais j’ai appris à 
la considérer comme responsable de 
sa vie. Écouter c’est accueillir, il faut 
savoir se taire, et même accepter que 
l’autre se taise ! » •
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Makyo, Grésy, Casalanguida

La solution pacifique. L’Art de 
la paix en Nouvelle-Calédonie
Paris, Delcourt, 120 p., 2021, 17,50 €

La participation à cet ouvrage de 
Jean-Édouard Grésy, anthropologue 
spécialiste de la gestion de conflits, 
apporte un regard d’expert sur la 
« mission du dialogue » qui a abouti 
aux accords de Matignon. La mise en 
images de cet épisode clé dans le for-
mat de la bande dessinée nous plonge 
au cœur des négociations comme si 
nous en étions un des acteurs. Nous 
suivons notamment Christian Kozar 
qui, par sa connaissance du terrain et 
des traditions kanaks, a insisté pour 
que la mission se rende jusque dans 
les plus petits villages afin d’écouter 
les souffrances et les demandes de 
chacun.
Cet exemple nous montre, s’il en était 
encore besoin, que la paix ne peut faire 
l’économie d’un temps long fondé sur 
l’écoute de toutes les parties en conflit.

Alexandra Gallo

Florence Pagneux

Ce que nos filles ont à 
nous dire. La première 
génération post me-too
Rezé, Éd. La Mer salée, 2022, 208 p., 20 €

Florence Pagneux est journaliste pour 
la presse jeunesse. En repartant du 
questionnaire « Aux filles du temps », 
auquel plus de 800 jeunes filles de 13 à 
20 ans ont répondu, elle enquête sur 
ce qui était ignoré, accepté, qu’elles ne 
tolèrent plus mais qu’elles continuent 
à subir. Elles avaient entre 9 et 15 ans 
lorsque me too a libéré la parole et elles 
sont plus conscientes et matures que 
les générations précédentes.

C’est la première génération qui 
s’attaque aux racines des violences et 
des injustices. Celle qui bouscule le 
genre, les idées reçues sur la féminité, 
convoite de nouveaux métiers. C’est 
aussi la génération Climat qui s’impa-
tiente et revendique. Si nous les écou-
tons, les soutenons, elles changeront 
la société en profondeur.

Patrice Coulon

Jean-François Bernardini

Un gramme de lumière. Sur 
le roman Corsica-France
Paris, Éd. de l’Aube, 72 p., 2023, 12€

C’est un livre aussi poétique que po-
litique que celui de notre ami Jean-
François Bernardini, chanteur du 
groupe I Muvrini. L’auteur exprime 
ici ce qu’il ressent et ce qu’il souhaite 
pour des relations enfin apaisées entre 
la Corse et la France. Pour construire 
un nouvel avenir, il conviendrait 
d’abord, selon l’auteur, de revisiter 
honnêtement un « passé qui ne passe 
pas », tant « le passé traumatique est 
têtu ».

Nous faisons comme si les persé-
cutions commises en Corse en 1769 
par les armées françaises, puis, par 
exemple, le meurtre du préfet Érignac, 
ne laissaient pas de traces trauma-
tiques ici et là. Des gestes communs 
de compréhension et de guérison inau-
gureraient alors de nouvelles relations. 
L’auteur y croit, il n’est pas le seul.

François Vaillant
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ANV est associée au Mouvement pour une Alternative Non-violente.

LES INFOS DU MAN
Secrétariat national du Man 
+33 (0) 6 18 91 78 47 
man@nonviolence.fr 
www.nonviolence.fr

La non-violence, 
stratégie gagnante

Ces derniers mois ont vu se cristal-
liser tensions et revendications. La 
mobilisation contre la réforme des 
retraites, qui prévoit notamment le 
passage de l’âge légal de la retraite 
à 64 ans, compte parmi les plus im-
portants mouvements sociaux de la Ve 
République. Des milliers de personnes 
ont défilé dans les rues de l’Hexagone 
pour manifester leur opposition à cette 
réforme aux lourds coûts sociaux et 
environnementaux. En refusant la 
discussion avec les syndicats et parte-
naires sociaux, le gouvernement a por-
té atteinte au processus démocratique. 
En utilisant l’article 49.3, bien que ce-
lui-ci soit prévu par notre constitution, 
il n’a fait qu’attiser la colère.

Tensions sociales, affaiblissement 
de la démocratie, accroissement des 
inégalités, menaces géopolitiques et 
perception de plus en plus sensible de 
l’urgence climatique alimentent cette 
crise multidimensionnelle, menaçant 
nos droits fondamentaux et exacerbant 
les sentiments de frustration, de colère 
ou de découragement. Face à cette ré-
alité, la mobilisation citoyenne est plus 
vitale que jamais.

La non-violence comme 
guide d’action
La colère est une émotion légitime et 
donne l’énergie de réagir, mais il est 
crucial de refuser la tentation de la vio-
lence. Il s’agit au contraire de canaliser 
et d’utiliser cette énergie pour lutter 
avec efficacité contre les injustices que 
nous dénonçons. Faire le choix de la 

DU NOUVEAU  
AU MAN FÉDÉRAL

Maeva Rougé a intégré le Man en 

tant que coordinatrice fédérale, 

pour prendre la suite de Laura 

Vallès. Analyste politique et 

juriste de formation, Maeva a eu 

l’opportunité de prendre part à des 

projets passionnants dans diverses 

organisations de défense des droits 

humains ou de justice climatique 

et sociale, telles qu’Amnesty 

International et plus récemment Bizi  ! 

à Bayonne.

Notez aussi la nouvelle adresse 

du Man fédéral : 187, montée de 

Choulans, 69005 Lyon.
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non-violence, c’est décupler nos forces 
de mobilisation et nous donner plus 
de chance de nous faire entendre. La 
stratégie de la non-violence consiste à 
rééquilibrer les rapports de force avec 
nos adversaires pour les obliger à tenir 
compte de nos points de vue, pour nous 
engager dans des échanges construc-
tifs, afin d’obtenir des changements 
de fond et durables. La non-violence 
a fait la preuve de son efficacité sur 
de multiples terrains de contestation.

Le Man, figure emblématique 
de la non-violence
Le Man, depuis sa création en 1974, 
a fait de l’action non-violente et de la 
construction d’alternatives un véri-
table levier de transformation sociale 
et politique, vers une société solidaire, 
démocratique et fraternelle.

Notre mouvement – né au moment 
des essais nucléaires en Polynésie, de la 
lutte des paysans du Larzac et de celle 
pour l’objection de conscience – , a 
rapidement élargi son champ d’action, 
apportant son soutien aux mouve-
ments de résistance civile : campagne 
anti-Outspan contre l’apartheid en 
Afrique du Sud (1975-1977) ; contre la 
guerre en ex-Yougoslavie et au Kosovo 
(années 1990). En 1983, le Man s’est 
engagé dans la Marche pour l’égalité 
et contre le racisme, qui fêtera cette 
année son 40e anniversaire. 

Marches, boycotts, actions de sou-
tien, manifestations, pétitions, mais 
aussi de grands chantiers comme la 

promotion d’une « éducation non-vio-
lente à la non-violence », et d’une 
véritable pédagogie de la régulation 
des conflits, jusque dans les milieux 
professionnels par l’intermédiaire des 
Ifman… Ce bref aperçu des actions 
du Man illustre les multiples champs 
d’application concrète de la philoso-
phie de la non-violence : le refus de 
toutes les violences nous oblige à in-
venter chaque jour d’autres moyens de 
régler les problèmes.

Un forum pour penser 
le monde de demain
Suite à notre Forum 2021, des for-
mations et des initiatives concrètes 
s’imposent pour développer une nou-
velle façon d’habiter ensemble notre 
environnement. C’est tout l’enjeu de 
ce Forum d’été 2023. Voici quelques 
sujets mis au travail lors de cette se-
maine estivale : éduquer à la paix en 
zone de conflit, découvrir les bases de 
la non-violence, penser la résilience et 
la réconciliation, se former au clown 
activiste ou à la Défense civile, réflé-
chir à l’espace urbain, exercer notre in-
telligence collective, parler de sobriété 
avec les plus pauvres… Ce Forum du 
Man aura lieu à Saint Grégoire, près 
de Rennes, du 9 au 14 juillet 2023. 
Réservez votre place sur le site du 
Man nonviolence.fr ou remplissez la 
plaquette jointe au précédent numéro 
d’ANV.

Maeva Rougé, coordinatrice fédérale

À quoi ressemble une 
formation au Man  ?

L’exigence non-violente de cohérence 
entre la fin et les moyens nous oblige à 
vraiment soigner l’animation de nos 
ateliers de formation. Tout d’abord, en 
manifestant notre respect inconditionnel 
à toute personne, considérée comme 
un être humain sensible, parfois fra-
gile, et en même temps compétent en 
plusieurs domaines, capable d’évolu-
tion, et bien sûr libre et responsable 
de ses choix.

Quand nous travaillons sur des his-
toires de conflits, nous présentons ces 
conflits à la fois comme des situations 
à risques et comme des opportunités 
de progrès. Pour les analyser, nous pre-
nons en compte tout autant les relations 
interpersonnelles (passivité, émotions, 
qualité de la communication), le fonc-
tionnement des groupes (organisation 
et règles, statuts des membres, gou-
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LA NON-VIOLENCE POLITIQUE

La philosophie de la non-violence décon-

struit l’idéologie de la violence nécessaire et 

légitime. Elle inspire des alternatives fondées 

sur l’exigence de cohérence entre la fin et les 

moyens : résistance non-violente aux injus-

tices, défense civile, régulation non-violente 

des conflits, Intervention Civile de 

Paix. Des programmes 

constructifs visent 

l’édification, ici et 

maintenant, d’une 

société solidaire, 

démocratique 

et fraternelle.

ANV, une revue illustrée,  

aux formats papier et numérique

•	Découvrir des combats non-violents et des 

initiatives, en France et dans le monde.

•	Comprendre les dimensions politique, 

économique, sociale et écologique des 

événements.

•	Analyser les mécanismes qui engendrent la 

misère, l’oppression, la révolte et la violence.

•	Transmettre les dynamiques non-violentes, 

méthodes d’action et outils de formation.

•	Partager des expériences et des réflexions 

critiques.

vernance, régulation, etc.), et le sens 
moral et politique des projets collectifs 
(solidarité, responsabilité écologique, 
place de l’usager, etc.)

Protéger, Permettre, Promouvoir
Pour aider chacun à prendre soin de 
soi et des autres, nous partons des 
besoins fondamentaux : se sentir en 
sécurité, être respecté et reconnu, se 
réaliser dans une activité qui a du sens 
et qui fait part à l’autonomie. Protéger, 
permettre, promouvoir, ces trois mots-
clés (les 3 P) inspirent notre démarche 
pédagogique : les formateurs restent 
garants de ce qui est annoncé, sti-
mulent la dynamique du groupe au 
travail et permettent à chacun de s’ex-
primer sur le contenu, sur le processus 
de formation et sur la convivialité.

Accueillir
Il n’est pas accessoire de souhaiter la 
bienvenue, de s’inquiéter des absents, 
de disposer les chaises en cercle, de 
présenter le lieu, d’indiquer les toi-
lettes, de préciser les horaires et les 
pauses. Quelques jeux mettent le 
groupe en appétit, en mouvement, en 
projet : se reconnaître, mémoriser les 
prénoms, repérer les ressources, re-
cueillir les attentes. On met des mots 
sur quelques règles du jeu pour « passer 
contrat ». Pour entrer dans le vif du 
sujet – qu’il s’agisse par exemple de la 
sanction éducative ou de la gouver-
nance d’une association –, on visualise 

nos inévitables différences de points de 
vue. On s’entend sur quelques défini-
tions communes : conflit, agressivité, 
violence, etc.

Construire
Il n’est pas incompatible de partager 
nos savoirs et d’offrir l’éclairage d’un 
expert. Se former, c’est aussi exer-
cer des savoir-faire : mises en scène, 
communication non-violente, travail 
coopératif, etc. À partir de la synthèse 
collective, chacun est invité à faire sa 
cueillette personnelle, selon ses be-
soins.

Conclure
L’évaluation de la session est complé-
tée d’une mise en perspective : quelles 
applications possibles ? Quels projets ? 
Quels besoins d’approfondissement ? 
Enfin, la parenthèse de ce temps fort 
se ferme avec un rituel d’atterrissage : 
comment partager une petite part de 
cette expérience avec celles et ceux 
que je vais retrouver, peut-être à cent 
lieues de là ?

Élisabeth Maheu
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